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Ill'l'llODUCTIOR 

1. Le clesir de renforcer la cooperation econoaique regionale et 
sous-regionale entre pays africains en vue de aettre en vale!:r et d'utiliser 
les ressources humaines et naturelles de continent peraettant d'assurer un 
cleveloppeaent economique et social auton<>11e et autosuffisant a ete souligne 
dans les diverses declarations e:r resolutions adoptes depuis la fondation de 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA) en 1963 et. tres particuliereaent. 
dans le Plan d"i-ction et l'Acte final de Lagos (1980) ou a ete reaffirme 
1 'engageaent de creer une Co..unau~:e economique africaine d' ici a 1 'an 2000. 

2. Des aesures concretes ont dtijA ete prises pour traduire en acte ces 
declarations et resolutions. En Afrique de l'est et en Afrique a~strale. 
diverses organisations sous-regionales ont ete aises en place pour fac!liter 
la cooperation et l'integration economiques regionales. On peut citer 
notaaaent la Zone d'echanges preferentiels pour l'Afrique de l'est et 
l'Afrique australe (ZEP). la Conference pour la coordination du cleveloP.peaent 
de l'Afrique australe (SADC) et la co ... ission de l'ocean indien (COI)!l. Ces 
organisations ont pu elaborer des politiques et strategies de developpeaent 
industriel et definir des priorites sectorielles correspondant aux bases de 
ressources et au besoins des sous-regions respectives. 

3. La Decennie du developpeaent industriel de l 'Afrique (DDIA) • qui a pour 
objecr.if de proaouvoir ura programae d'industrialisation integre vise 
essentielleaent A renforcer la co~peration et l'integration econoaiques aux 
niveaux regional et sous-regional afin de faciliter un developpeaent 
economique et social autonome et autosuffisant. Divers programmes de 
cooperation industriels ont ete elabore en ce doaaine pour la sous-region de 
l'Afrique de l'est et de l'Afrique australe dans le cadre de la DDIA. 

4. La deuxieae DDIA a co11111e cadre juridique la resolution 2 (IX) de la 
neuvieae Reunion de la Conference des ministres africains de l'industrie 
(Harare, Zimbabwe, 29 - 31 aai 1989), la re~olution 47/117 de l'Assemblee 
generale des Nations Unies (22 decembre 1992) et la resolution GC.3/10 de la 
Conference generale de l'ONUDI (Vienne. Autriche. 20 - 24 novembre 1989) qui 
ont proclame la periode 1991 - 2000 (devenue aaintenant 1993 - 2002) deuxieme 
Decennie du cleveloppement industriel de l'Afrique. Reaffiraant les principes 
de la premiere DDIA, qui doivent inspirer la lutte pour la realisation du 
progra1111e de developpement economique et social autonome et autosuffisant 
defini dans le Plan d'action et l'Acte final de Lagos, les objectifs 
principaux de la D~IA ont ete etendus pour couvrir les doaaaines ci-apres: 

Promotion et consolidation des investissements existants par la 
regeneration des entreprises en difficultes et la revitalisation 
du secteur des entreprises publiques; 

Developpement des actifs existants et pro~otion des nouveaux 
investissements, surtout dans les secteurs des industries 
motrices/strategiques, en tenant compte des ricbesses naturelles 
du pays, des marches, des capacites financieres et de la 
viabilite, en se fondant sur des pratiques co1111erciales et des 
c~nsiderations socio-economiques saines; 

l/ On trouvera dans l'annexe 1 ci-joint la liste des membres des diverses 
organisations sous-regionales. 
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Creation et developpeaent de tous les types de competences 
necessaires pour un developpement industriel integre; 

Kise en place d'une infrastructure materielle d'appui appropriee; 

Amelioration de la qualite et de la diversite de ~'infrastructure 
institutionnelle; 

Attention particuliere accordee aux besoins des pays les moins 
avances; 

Renforcement et extension des programaes de cooperation regionale 
et sous-regionale. 

5. Les objectifs fondauaentaux de la DDIA tels qu'il sont ete enuaeres au 
debut, ont ete considere comae etant d'actualite aussi pour la Deuxieae 
Decennie: 

Utilisation de l'industrialisation co111111e moyen de parvenir 1 
l'autonomie et a l'autosuffisance; 

Reduction de la dependence traditionnelle • l'egard de moyens 
provenant de pays exterieurs au continent; 

Promotion des moteurs internes de croissance; 

Stimulation et utilisation accrue des facteurs de production 
internes; 

Promotion et creation d'industries motrices/strategiques en 
Afrique; 

Developpement - sur le plan humain com11e sur celui des 
institutions et de l'infrastructures - des capacites 
indispensables dans les domaines suivants: conception et 
execution des projets, negociation, mobilisation de ressources 
financieres, services d'appui, esprit d'entreprise et gestion des 
affaires; 

Promotion de la cooperatiou regionale et sous-regionale en tant 
que moyen pratique pour elargir le marche, mettre en place de~ 
projets multi-nationaux, jouer un role moteur et renforcer 
l'interdependence de l'infra~tructure materielle et humaine. 

6. Le lancement de la deuxieme DDIA a coincide avec une periode de 
mutation profonde et d'evolution politique dans le monde entier. Ces 
changements ont donne une dimension nouvelle • la strategie de developpement 
de l'Afrique. Les responsables africains ont parfaitement conscience des 
defis que comporte cette situation nouvelle. !ls ont notamment decide de 
reconnaltre le role primordial joue par le secteur prive dans la 
transformation structurelle des economies africaines. A cet egard, l'Article 
4 (3b, e) et l'Article 100 (j~ du Traite etablissant le Marche co111111un pour 
l'Afrique de l'est eL l'Afrique australe et la resolution 2 (XI) de la onzieme 
Reunion de la Conference des ministres africains de l'iHdustrie ont donne le 
ton des politiqucs et des strategies a elaborer pour l'industrialisation de la 
sous-region. 
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7. Article 4, •T4ches particuliers• du Traite etablissant le Karche comaun 
de l'Afrique de l'est et de l'Afrique australe 

•Jb. Creer un environneaent favorable pour la participation.du secteur 
prive au developpement econoaique et A la cooperation au sein du 
marche commun; 

3e. Creer un climat porteur stable et sur pour les investissements.• 

8. Resolution 2 (XI) de la onzieae reunion de la Conference des ministres 
africains de l'industrie: 

.... •eonsciente de la necessite d'assurer la pleine participation de 
tous les agents responsables de la production, des services et de la 
distribution a la Decennie pour en attirer le succes; 

.... Consciente que le developpeaent du secteur prive, l'entreprises 
africaines, la petite industrie et l'adoption de politiques de 
developpeaent du secteur prive sont cruciaux pour !'industrialisation, 
l'integra~ion et la croissance econoaique generale de l'Afrique; 

Sachant le role rle l'econoaie de aarche dans le developpeaent de 
l'entreprise privee africaine: 

l. Appelle les pays africains a adopter des aesures concretes pour 
creer de fa~on durable un cliaat favourable propre a encourager 
le developpement du secteur prive et l'entreprise africaine et 
notamment promouvoir le role des feimaes dans le developpeaent 
industriel de l'Afrique; 

2. Appelle en outre les Gouverneaents africains A fournir un plein 
appui materiel, technique, financier et institutionnel a la 
creation des petites et moyennes industries comae aoyen de jeter 
le fondement de !'industrialisation en Afrique; 

3. Lance un appel a la Banque africaine de developpement (BAD) et 
aux autres institutions financieres et bancaires sous-regionales 
et regionales pour qu'elles fournissent des ressources 
financieres accrues au secteur prive africain, en particulier, 
aux chefs d'entreprises industrielles africaines; 

4. Prie le Secretaire executif de la CEA et le Directeur general de 
l'ONUDI d'apporter un soutien ar.cru aux p&ys afr.icains pour le 
developpement de leur secteur prive.• 

9. Le but du present docU111ent est de faciliter la revision du programme 
sous-regional pour l'Afrique de l'est et l'Afrique australe dans le cadre de 
la deuxieme DDIA. 11 s'inspire des divers rapports sur le programme integre 
de promotion industrielle (ID/WG.477/3/Rev.l(SPEC.), PPD.183(SPEC.)) ainsi que 
sur les rapports finals des reunions sous-regionales sur la promotion de la 
cooperation industrielle intra-africaine dans le cadre de la DDIA. Le 
document s'inspire egalement des divers rapports et resolutions des organes 
sous-regionaux de la ZEP, de la SADC et de la COI qui concretisent les buts et 
objectifs de chaque ~rganisation et tiennent d\unent compte de l'evolution de 
la situation dans la sous-region. 
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10. Le docU111ent s'articule autours des cinq grand chapitres ci-apres: 

a) CHAPITRE I: IA SITUATION DU SECTEUR MANUFACTURIER DANS IA 
SOUS-REGION 

Ce chapitre traite des caracteristiques, des problemes, des difficultes 
et des perspectives du secteur manufacturier dans la sous-region de 
l'Afr~que de l'est et de l'Afrique australe. Les questions de la base 
industrielle, des arrangements de collaboration industrielle et du 
cli.aat industriel de la sous-region sont egalement examinees. 

b) CHAPITRE II: POLITIQUES, STRATEGIES ET PRIORITES DES POLITIQUES 
EN HATIERE D'INDUSTRIALISATION DE IA SOUS-REGION 

Ce chapitre traite des politiques declarees d'industrialisation ainsi 
que des strategies adoptees et des secteurs prioritaires definis. 

c) CHAPITRE III: PROGRAMME SOUS-REGIONAL DE IA DEUXIEKE DDIA PO'JR 
L'AFRIQUE DE L'EST ET L'AFRIQUE AUSTRALE 

Les ~uestions traitees dans ce cnapitre concernent la mise en oeuvre du 
programme de la DDIA et, en particulier, du programme sous-regional de 
la deuxieme DDIA tel qu'il a ete defini dans les prograaaes revise 
adopte lors des diverses reunions des organes dire~teurs sous-regionaux. 

d) CHAPITRE IV: RECOHHANDATIONS CO~CERNANT L' ADAPTATION DU PROGitAKKE 

On examine dans ce chapitre les principes et les orientations nouvelles 
dont il convient de tenir compte pour la mise en oeuvre du programae 
sous-regional. Trois niveaux d'activites prioritaires et les phases de 
mise en oeuvre correspondantes sont egalement proposes. 

e) CHAPITRE V: STRATEGIES PROPOSEES POUR IA KISE EN OEUVRE DU 
PROGRAMME 

Dans ce chapitre, sont examinees en detail les diverses phases de mise 
en oeuvre ainsi que les conditions A respecter pour assurer leur 
succes, de me~e que le role de l'Etat, du secteur prive, de l'ONUDI et 
des autres organisations internationales. 11 y est egalement question 
des modalites de recherche et de formul~tion de projets, du 
financement, de !'execution et de la coordination. 

f) CHAPITRE VI: DESCRIPTION DE LA PHASE D'URGENCE 

Ce chapitre traite d'une maniere plus detaillee des divers elements de 
la phase d'urgence (phase 1). 
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C B A P I T a E I 

LA SITUATION DU SECTEUll IWWFACTUllIEll DAMS LA SOUS-UGION 

I. CAllACTEllISTIQUES PRINCIPAi.ES 

11. Les pays de la sous-region de l'Afrique de l'est et de l'Afrique 
australe sont classes presque tous dans la categorie des pays A faible 
revenu. Beaucoup d'entre eux figurent en outre parais les pays les aoin~ 
avances du aonde. Selon la classification de la Banque aondiale. seule le 
Botswana et Maurice relevent de la categorie des pays A revenu 1110yen superieur 
et A revenu 1110yen inferieur, respectiveaent. 

12. Avec une moyenne d'environ 11.7 pour cent du PIB (1990). la 
contribution du secteur aanufacturier de la sous-region est aodeste. En fait, 
elle atteint A peine 20 pour cent dans pres de 70 pour cent des pays 
(tableau 1). Ces pourcentages sont legerement plus elevees au Zia~abve 
(26.4 pour cent), a Maurice (23.2 pour cent) et au Swaziland (22.7 pour cent). 
ce qui indique que le secteur manufacturier dans la sous-region est encore A 
un stade tres rudimentaire. 

13. C'est l'industrie legere qui domine le secteur aanufacturier de la 
sous-region. Les branches de loin les plus importantes sont les produits 
aliaentaires. les boissons et le tabac (comptant de rlus de 50 pour cent de la 
valeur adjoutee aanufacturiere (VAK) dans la grande aajorite des pays) suivies 
par les textiles. les vetements et les articles en cuir qui comptent pour 
aoins de 20 pour cent de la VAK dan~ la majorite des pays. Ensemble. ces deux 
branches representent plus de 65 pour cent de la VAK totale. 

14. Sur les 35 pour cent de VAK restant, 10 pour cent environ reviennent 
aux produits chimiques, au petrole, au caoutchouc et aux matieres plastiques, 
alors que les articles en metaux, les machines et le materiel ~epresentent 
environ 8.8 pour cent. Le bois et les articles en bois, le papier et les 
articles en papier y compris l'imprimerie et !'edition, les produits mineraux 
non-metalliques, les metaux de base et les autres produits manufacturiers 
coaptent pour environ 15 pour cent de la VAK totale de la sous-region. 



U1LDU 1: CIUlC.'TDISTIQU!S PUICIPAI£ DU SICT!UR KUUrlCTURID D! Ll SOUS·R!GIOI D! L'UIIQUI DZ L'F.ST ft D! L'UIIQOZ lUSTRALI 

Part en ROurcentage de la yaleur ajoutf monutacturl•re par brancbe lnduatrlelle 

Pays Population PIB 1990 Part du sec- Produits Textiles Bois et Papler et Prodults Mineraux M'taux M'taux Divers 
'000/1990) (Prix teur 111&nufac- aliment., et arti- articles articles chimiques non- de travall4s 

constant turier dans boissons cles en en bois en papier et metalliques base Machines/ 
1980) le PIB (\) et tabac cuir p4trole EqUiP9nt 

Angola 10.011 9.473 7.8 
BolMM 1.325 2.421 55.8 
BUNldi 5.470 1.385 9.4 
Com res 475 174 4.0 77.5 9.'.\ 0.2 1.2 5.2 3.2 - 3.5 
Djibouti 427 338 4.5 MD MD MD MD MD MD ND ND ND 
Erythree llD llD llD llD MD ND ND ND ND ND MD ND 
Ethiopie 51.183 4.lj07 11.2 52.0 19.0 1.8 4.6 16.4 2.7 1. 7 1.9 
Kenya 24.365 10.844 11.1 40.8 10.4 3.3 6.7 11.0 3.1 1.0 16.1 1.5 
Lesotho 1.771 558 12.9 69.3 12.6 2.7 3.5 3.9 1. 7 3.9 - 2.2 
lladaC)ascar 11.200 3.494 16.0 39.0 36.0 - - 7.0 - - 3.0 14.0 I 

llllawl 8.504 2.008 13.6 52.7 15.2 3.9 6.0 12.9 ·2.3 - 6.8 o.3 Cf\ 

lllurice 1.014 1. 774 23.4 30.1 49.6 1.1 2.7 4.8 2.0 - 6.5 3.0 I 

MoUllbique 15.784 2.308 15.1 53.3 13.0 6.8 3.3 10.7 2.3 1.9 8.1 
•ibie 1.400 2.156 6.0 ND ND ND MD ND ND ND MD ND 
~ 17.358 3.430 4.4 20.9 28.7 - - - 0.4 
Ruandt 7.113 1.359 16.0 65.4 2.4 3.7 2.1 5.1 12.1 - 9.0 
Seychelles 6fj 187 ND MD MD ND ND ND MD ND KD MD 
sw.tan 25.191 8.817 8.9 MD MD KD MD MD MD KD MD ND 
S•1lland 789 836 22.7 58.8 2.2 5.1 12.0 9.6 3.5 - 8.5 0.2 
Tuionie 27.300 6.426 4.8 33.5 19.4 3.1 7.2 15.6 1.3 3.7 16.0 0.5 
Zaft>le 8.122 4.409 50.0 41.6 15.3 2.3 4.9 9.7 6.6 0.8 18.5 0.3 
llmbabtle 9.809 7.704 26.4 35.8 13.9 2.5 6.0 12.4 4.0 8.4 15.6 0.6 

Source: - C*UDI, Im :Ill fnig.ra!llllA a di!tlODDellleDt 1nd~tl111 intild '1211 Hli ptH di ll Hf, Projet V.2.1, avril 1990 
- ew>I, l!Qtl d'lnl1u111Umi 1ur 111 DAJ!i, noved>re 1993 
- La Banque IOftdiale, Ra~[! !ill[ lt !liHlOpJ!Wnt m.ndi1l, 1993 
- ew>I, Ind1mtde et clevelo»pement clans li gpnde, Rapport 1992/1993. 

llD - Mon disponible. 
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15. Le tableau suivant enumere les diverses branches en fonction de leurs 
part en pourcentage de la VAM. 

Tableau 2 

Part de la VAM et rang, par branche industrielle 

Branche industrielle 

Produits alimP.ntaires, boissons et tabac 
Articles textiles, vetements et cuir 
Produits chimiques, petrole, caoutchouc et 

matieres plastiques 
Articles en metaux et machines et equipements 
Papier et articles en papier 
Produits en metaux de base 
Produits de mineraux non-metalliques 
Bois at articles en bois 
Autres produits manufacturiers 

TOTAL 

Pourcentage moyen Rang 
de la VAK 

48.9 1 
17.2 2 

10.0 3 
8.8 4 
4.0 5 
3.1 6 
3.0 7 
3.0 7 
2.0 8 

100.0 

16. La premiere place revient aux produits alimentaires, aux boissons et au 
tabac dans presque tous les pays de la sous-region, a l'exception de Maurice 
et de l'Ouganda ou ils arrivent en seconde place. La branche des textiles et 
des vetements occupe une solide premiere place a Maurice avec 49.6 pour cent 
de la VAK, alors qu'il se classe tres loin derriere dans 13 grande majorite 
des pays de la sous-region. Les articles en metaux et les machines et 
l'equipement occupent une place honnete au Zambie (18.5 pour cent), au 
Zimbabwe (18.5 pour cent), au Kenya (16.l pour cent) et en Tanzanie (16.0 pour 
cent). C'est au Kenya (17.0 pour cent), en Tanzanie (15.6 pour cent), au 
Malawi (12.9 pour cent), au Zimbabwe (12.4 pour cent) et au Mozambique 
(10.7 pour cent) que les produits chimiques, le petrole, le caoutchouc et les 
articles en plastique apportent la contribution la plus importante. Jusqu'a 
une date recente, cette branche a ete egalement importante en Ethiopie 
(16.4 pour cent). Cette situation a cependant change depuis l'independence de 
l'Erythree qui possede maintenant la raffinerie de petrole d'Assab. 

17. Au cours des dernieres annees, l'industrie manufacturiere de la 
sous-region ne s'est pas developpee de maniere vigoureuse, co!llllle le montre la 
croissance modeste de la valeur ajoutee au cours des dix dernieres annees. 
Alors que celle-ci s'etablissait a 18.2 pour cent pour les Seychelles et a 
moins 14.7 pour cent pour la Namibie, le chiffre moyen de la sous-region dans 
son ensemble s'elevait seulement a 3.4 pour cent en 1980. La plupart des pays 
de la sous-region ont enregistre une croissance negative ou proche de zero de 
la VAK en 1995 avec une moyenne de 0.78 pour cent. La situation s'est 
amelioree sensiblement en 1990 ou la VAM ete positive dans tous les pays de la 
sous-region, A l'exception du Ruanda qui a enregistre une croissance negative 
de 4.5 pour cent. Dans l'ensemble, la VAK a augmente de 3.5 pour cent pour la 
sous-region en 1990. Bien que cette amelioration soit notabl·~ par rapporc aux 
taux de croissance de 1985, elle est tres inferieure (un tiers seulement) a 
l'objectif de 9.0 pour cent fixe pour la premiere DDIA. 
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Tableau 3 

Croissance de la part de la VAK (en pourcentage) 

Annee 

Pays 1980 1985 1990 

Angola ND* ND* ND* 

Botswana 1.44 1.47 4.28 

Burundi 1.41 3.50 3.31 

Coaores 5.78 3.52 3.88 

Djibouti 2.98 0.49 5.10 

Erythree 

Ethiopie 0.59 0.24 1.45 

Kenya 0.68 0.21 2.49 

Lesotho 16.00 5.05 9.98 

Madagascar 0.15 -0.34 0.22 

Malawi 1.25 -0.07 0.21 

Maurice -0.22 1.59 4.32 

Mozambique 3.25 -11.98 4.40 

Namibie -14.65 -3.54 5.91 

Ouganda 6.10 -9.80 13.45 

Ruanda 12.30 6.96 -4.00 

Seychelles 18.21 8.44 5.81 

Somalia 9.17 7.55 0.00 

Soudan -7.69 4.53 1.46 

Swaziland 11. 70 -1.28 7.70 

Tanzanie 1. 39 -1.00 0.99 

Zambie 0.17 0.52 0.59 

Zimbabwe 1.81 1. 35 2.04 

Source: ONUDI, Industrie et developpement dans le monde, Rapport 1992/1993 

* ND - Non disponible 
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18. Un regard plus attentif sur la structure de la VAM (tableau 4) montre 
qu'elle a compte en moyenne pour seulement 30 pour cent environ du produit 
brut pendant la periode 1980-1990, ce qui revele un lien interne faible. La 
part de la valeur ajoutee dans la valeur brute de la production a ete la plus 
faible au Kenya, au Malawi, en Tanzanie et a Maurice avec 12.9 pour cent, 24.l 
pour cent, 24.3 pour cent et 27.S pour cent en 1990, respectivement. C'est au 
Burundi que le rapport entre la valeur brute de la production et la valeur 
ajoutee a ete la plus elevee (62.2 pour cent) alors que l'Ethiopie, le 
Zimbabwe, Madagascar et la Zambie o,t enregistre un taux superieur a 40 pour 
cent. 

II. PRINCIPAUX PROBLEHES ET OBSTACLES 

19. C'est au debut des annees 60 que les pays de la sous-region de 
l'Afrique de l'est et de l'Afrique australe ont commence a s'industrialiser, 
essentiellement dans le but de remplacer les importations et cette strategie 
s'e~t pursuivie tout au long des annees 80 pendant lesquelles le secteur 
public a joue le role essentiel. 

20. La strategie suivie en matiere de remplacement des importations et 
!'importance donnee au secteur industriel publie sont a l'origine des 
problemes poses par l'industrialisation au niveau sous-regional car il n'ont 
pas perrnis de creer des liens internes forts ni d'encourager l'esprit 
d'entreprises dans les pays concernes lorsque celui-ci n'etait pas 
deliberem~nt decourage. Si la situation rendait inevitable le role dominant 
de l'Etat dans le processus d'industrialisation, en particulier en l'absence 
d'un secteur prive organise au cours de la periode qui a suivi l'independence, 
les resultats des entreprises industrielles publiques ont ete si desastreux 
que les objectifs d'industrialisation fondam111entaux qu'elles etaient censees 
promouvoir n'ont pu etre atteints. 



Angola 
Botswana 
Bunmdi 
Caoores 
Djibouti 
Erytnree 
Ethiopie 
Kenya 
Lesotho 
Madagascar 
Malawi 
Maurice 
Hozambi~ue 
Namibie 
OUganda 
Ruanda 
Seychelles 
Sa:lalie 
Soudan 
Swaziland 
Tanzanie 
Zambie 
Zimbabwe 

Total: 

Source: 

~_j 

Part de la yaleur ajoutee dans la valeur brilte de la Production 
(en millions de dollars des E.U.l 

1980 Im 
m YA 1 m YA 1 m 

149 41 27 I 5 166 48 28.9 439 
95 56 58.9 127 78 61.4 143 

ND 5 ND 6 ND 
ND 34 ND 36 ND 

1.016 459 45.2 1. 375 577 42.5 1. 721 
3. 744 755 20.2 4.368 671 15.4 7 .452 

ND 24 - ND 42 - ND 
569 221 38.8 328 132 40.2 329 
340 123 36.2 330 90 27.3 552 
633 136 21. 5 729 172 23.6 1.796 

ND 759 - ND 334 - ND 
HD 79 - HD 83 - ND 
ND 109 ND 110 ND 
ND 184 - ND 210 - ND 
ND 12 - ND 13 - ND 
ND 131 - ND 109 - ND 
ND 717 - ND 926 - ND 
ND 119 - ND 138 - ND 

1.266 361 28.5 1.145 278 24.3 428 
1.671 780 46.7 1.378 575 41.8 2.761 
3.579 1.480 41.3 3.020 1.278 42.3 4.948 

13.062 4.521 34.6 12.966 3.899 30.1 20.569 

OHUDI, Industrie et deyeloppement dans le monde, Rapport 1992/1993. 

m,Q 
~ 1 

148 33.7 
89 62.~' 

8 
43 

830 48.2 
961 12.9 

77 
134 40. 7 -0 
133 24. I 
494 27 .~. 
434 

q2 
200 
242 

20 
145 

1.069 
199 
104 24.3 

1.074 38.9 
2.324 47 .0 

6.491 31.6 
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21. Le secteur manufacturier a egalement souffert des chocs economiques qui 
ont ebta~le le monde et qui ont prive la sous-region des devises etrangeres 
dont elle avait grand besoin tout en elevant les factures d'importation des 
matieres premieres et des moyens de production, ainsi que des pieces 
detachees, des machi~es ~t du materiel. Cette situation a a la fois empeche 
de t:rer la mei!leure parti de capacites existantes qui fonctioranaitent a 
moins de 50 pour cent dans la majorite des pays tie la sous-region, ainsi que 
des possibilites de reinvestir, car la pluspart des entreprises travaillaient 
A perte. 

22. Les principaux problemes et obstacles auxquels se heurte le secteur 
aanufacturier peuvent se resumer comme suit: 

Liens structurels internes faibles, se qui entraine une forte 
intensite d'importations; 

Politiques industrielles inappropriees de la part de l'Etat; 

Outillage et machines vieux et obsoletes; 

Esprit d'entreprise faible au niveau local; 

Entreprises industrielles inefficaces dans le secteur public; 

Marche national etroit; 

Faible base en matiere de recherche-developpement ainsi que de 
science et technique; 

Faible base de ressources humaines. 

23. Les problemes intersectoriels relatifs A l'appui institutionnel, au 
financement, aux transports et aux communications, a l'information 
technologique et industrielle sont egalement des obstacles au fonctionnement 
et a la croissance de l'industrie. 11 faut egalement tenir compte de 
problemes d'ordre mondial comme la croissance de l'endettement, la 
vulnerabilite et la sensibilite a l'environnement financier international. 

III. PERSPECTIVES 

3.1 Base de ressources 

24. La sous-region de l'Afrique de l'est et de l'Afrique australe est dotee 
d'un potentiel de ressources hwnaines et de ressources naturelles enorme - un 
atout fondammental pour un de:eloppement economique et social autonome et 
autosuffisant. On estime la population de la sous-region A environ 
240 millions d'habitants (1990), ce qui constituerait l'un des marches les 
plus importants des pays en developpement avec un PIB combine de 120 milliards 
de dollars des E.U. (en dollars courants). 

25. La sous-region est egalement dotee d'un reseau de fleuves et de bassins 
lacustres favorable A l'exploitation commune de l'energie hydroelectrique, des 
transports par eau, de l'irrigation et du developpement des pecheries. Moins 
de dix pour cent des terres qui pourraient etre irrigees sont cultivees et 
moins de cinq pour cent des ressources en eau disponible sont utilisees. La 
sous-region a un potentiel de production d'energie hydroelectrique estime A 
plus de 700 milliards de kilowatts par an et quatre pour cent seulement de ce 
potentiel sont actuellement utilises. 
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26. Les reserves les plus importantes de ainerais et de metaux precieux 
d'Afrique se trouvent dans la sous-region de l'Afrique de l'est et de 
l'Afrique australe. On estime les reserves de phosphate et de petrole de la 
sous-region a 300 milliards de tonnes et a 100 milliards de tonnes, 
respectivement. La sous-region produit egaleaent la plus grande partie de 
l'or, des diam.ants, de plati~e. du chrome et du manganese du aonde. Elle 
produit egalement des quantites importantes d'uranium, de nickel, de cuivre et 
de cobalt. 

3.2 Arr9ngements de collaboration industrielle 

27. La sous-region de l'Afrique de l'est et de l'Afrique austra!e a fait 
des progres notables grace a la creation d'organisations sous-regionales 
importantes qui ont permis de faciliter la mise en oeuvre des accords de 
collaboration industrielle. Ces organisations sous-regionales relevaient de 
la strategie de developpement economique durable de l'Afrique post-coloniale 
telle qu'elle a deja ete definie en 1958 (Ghana) et en 1960 (Addis Abeba) par 
les Chefs d'etat et de Gouvernements des pays independents d'Afrique, qui ont 
reconnu que le marche national reduit et fragmente constitue un obstacle a la 
creation de secteurs economiques modernes et concurrentiels au niveau 
international. La prevoyance de ces responsables a ete renforcee par la suite 
par le Plan d'action et l'Acte de final de Lagos (1980) qui ont reaffirae la 
necessite d'une cooperation regionale et sous-regionale pour aettre en valeur 
et utiliser les ressources humaines et naturelies du continent africain en vue 
d'un developpement economique et social autonome et autosuffisant. 

28. Ces strategies ont ete ~oncretisees par la suite par la creation 
d'organisations sous-regionales importantes necessaire a la realisation des 
objectifs de cooperation regionale et sous-regionale entre pays africains. 
Des progres importants ont ete accomplis, notamment dans les domaines de la 
liberalisation des echanges commerciaux. de la supression des barrieres 
non-tariffaires, de la creation d'industries multinationales et de la remise 
en etat de quelques industries de base depuis la creation de la SADC (1981), 
de la ZEP (1982) et de la COI (1987), qui ont mis en place des conditions 
necessaires A d•~s accords de colla•,oration industrielle efficace. 

29. En outre, la ZEP a ete en mesure de mettre en place les institutions 
necessaires au renforcement de la cooperation economique, notamment la Bourse 
d'echange, la Banque de commerce et de developpement, le Conseil des bureaux 
pour un programme d'assurance aux tiers pour les vehicules moteurs, une 
Societe de reassurance, un Centre d'arbitrage commercial, un Institut du cuir 
et des articles en cuir et un Tribunal. 

30. Parmis les autres mesures importantes prises pour renforcer la 
cooperation s~us-regionale, on peut citer la mise an circulation de cheques de 
voyage de la ZEP (UAPTA) et la participation active des trois grandes 
organisations (ZEP, SADC, COI) A la recherche, a la promotion et au 
financement de projets industriels ainsi qu'A l'echange d'informations 
industrielles. 

31. La signature du Traite etablissant le marche commun pour l'Afrique de 
l'est et l'Afrique australe (Kampala, 1:ovembre 1993) ajoute une autre 
dimension importante a la cooperation economique et sociale de la sous-rP.gion 
gr4ce notamment au developpement equilibre et harmonieux des structure de 
production et de commercialisation ainsi qu'a la promotion du developpement 
conjoint dans tous les secteurs economiques et A l'adoption de politiques et 
de programmes publiques conjoints. 



- 13 -

3.3 Le climat industriel 

32. Le climat industrie~ depend de l'environnement socio-econoaique 
general. Les resultats economiques de l'Afrique ont ete desastreux dans les 
annees 80. Au cours de cette decennie, les economies africaines ont 
enregistre un declin du revenu par habitant, la production agricole n'a pas 
$Uivi la croissance de la population, le fardeau de la dette s'est accru et la 
production industrielle a ete faible, ce qui n'a pas pennis de proaouvoir la 
croissance et le developpeme~t. 

33. Les causes de ces resultats decourageants sont nombreuses et variees. 
Les catastrophes naturelles (secheresse et famine), l'instabilite politique et 
les conflits internes ont domine la scene. Parais des autres obstacles A la 
croissance figurent l'absence de politique econoaique touchant l'ensemble des 
acteurs economiques, en particulier le secteur prive, la faible productivite 
et la predominance d'entreprises publiques inefficaces clans noabre de ces 
pays. Les problemes A l'echelle aondiale decoulant de l'accroisseaent du 
fardeau de la dette, du declin des recettes et de l'augaentation des 
importations ainsi qae de la reduction en tenaes reels de l'assistance 
etrangere aux pays africains ont egalement ete des facteurs negatifs. 

34. Les raisons de ces resultats decevants seablent avoir ete bien per~ues 
par les responsables africains, car diverses mesures, notaJm1ent l'APPEll (qui 
insistait sur le developP.ement agricole et la reduction de la dette) et 
l'UNPAAERD (qui soulignait la necessite de reforaes economiques) ont ete 
prises au cours des annees 80 pour redresser la situation. Plusieurs pays de 
la sous-region ont egalement adopte des programmes d'ajustement structurel et 
de reforaes politiques en vue d'obtenir une assistance de la Banque aondiale 
et du Fonds monetaire international. 

35. Un autre ense~ble de mesures visant A ameliorer l'environnement 
industriel est la mise en place du cadre alternatif africain dans lequel le 
lien organique entre !'agriculture et l'industrie est souligne. 

36. La signature recente du Traite etablissant le aarche colllll\ltl pour 
l'Afrique de l'est et l'Afrique australe est une autre reaffiraation de 
!'engagement politique A creer un environnement porteur pour le developpement 
econoaique et social de la sous-region. A cet effet, le Traite enonce 
clairement la necessite d'ameliorer le climat des investisseaents tant pour 
les nationaux que pour les etrangers. 11 reconnait egalement la necessite 
d'une participation accrue du secteur prive A l'elaboration, A la promotion et 
A la realisation de9 projets. 

37. La signature du Traite etablissant le marche commun renforce les 
decisions prises par les ministres africains de l'industrie A leur onzieme 
Reunion, qui s'est tenue A Port Louis (Maurice} en 1993. Au cours de cette 
reunion, les ministres ont reaffirme leur engagement A mettre P.n place un 
environnement ~orteur qui creerait les conditions necessaire A une croissance 
durable et A une augmentation des investissements. Ils ont aussi reconnu que 
la stabilite politique, une bonne gestion des affaires p~bliques et la 
primaute du droit constituent la base d'un tel environnement. La necessite de 
mesures politiques macro-economiques permettant d'eviter les situations de 
crises, notamment en reduisant des deficits budgetaires et le contr6le 
bureaucratique et en assurant l'independence operationelle des entreprises 
publiques et la promotion de l'entreprise privee africaine ont egalement ete 
ap~recies. Les ministres ont cependant souligne qu'il convenait d'envisager 
de mettre en place des mecanismes permettant d'eviter une desindustrialisation 
du continent. 
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38. Afin de suraonter les obstacles constitues par la situation actuelle de 
l'infrastructure materielle, les ministres ont souligne la necessite de 
realiser ces services d'appui materiel - energie. alimentation en eau, 
transports, routes, chemins de fer et ports. 
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C H A P I T R E I I 

POLITIQUES. STRATEGIES ET PRIOB.ITES EH JIATIEllE 
D'INDUSTB..IALISATION DE LA SOUS-B.EGION 

I. POUTIQUES EH KATIEB.E D' INDUSTB.IALISATION 

39. Comae nous l'avons dejA note, diver~~~ organisations sous-regionales 
ont ete creees en vue de resoudre les problemes economiques et sociaux de 
l'Afrique de l'est et de l'Afrique australe. En vue de chercher des solutions 
aux problemes tout en tenant compte de la diversite de la situation econoaique 
des differentes partie~ des la sous-region, chaque organisation a elabore, en 
aatiere d'industrialisation, des politiques, des strategies et des priorites 
correspondants l la situation particuliere de la zone concernee. 

40. Ces organisations (ZEP, SADC et COi) ont adopte des politique 
industriell~s identiques mais les secteurs prioritaires choisis different 
coapte tenu de leurs ressources. Les secteurs prioritaires de la ZEP et de la 
SADC se recouvrent dans une grande mesure car beaucoup de pays font partie des 
deux groupes. 

41. Les politiques industrielles de la sous-region ont ete elaborees ces 
dernieres annees pour tenir compte de !'evolution de la situation economique 
et politique mondiale et des incidances de ces modifications sur 
l'industrialisation de la sous-region. Le Traite etablissant le marche colllllWl 
pour l'Afrique de l'est et l'Afrique australe est egalement le resultat de 
cette situation nouvelle. 

42. Les politiques definies pour la sous-region de l'Afrique de l'est et de 
l'Afrique australe en matiere d'industrialisation sont les suivantes. 

A. Promotion des petites et moyennes industries 

Les petites et moyennes indust.t'ies utilisent relative11ent 
beaucoup de main-d'oeuvre et demandent des investissements aoins 
iaportants. Elles beneficent done d'un appui puisqu'elles favorisent 
l'emploi et l'esprit d'entreprise local. 

B. Promotion des investissements prives locaux et etrangers 

Le role important du secteur prive dans le developpeaent 
industriel est parfaitement reconnu. La promotion des investissements 
prives locaux et etrangers vise A encourager l'esprit d'entreprise 
africain et A attirer des investissements, un savoir-faire technique et 
technologique et des competences en matiere de gestion provenant de 
pays etrangers. La promotion de l'esprit d'entreprise local grAce l un 
financement plus facile pour les petites et moyennes entreprises, la 
promotion du commerce intra-africain et d'autres mecanismes d'appui est 
l'un des aspects essentiels de cette politique. 

C. Developpement des exportations 

La grave penurie de devises continue a freiner 
!'industrialisation de la sous-region. Le developpement des 
exportations de produits manufactures devrait jouer un r6le important 
non seulement en ~ccroissant les recettes en devises mais aussi en 
ameliorant la qualite et le niveau des techniques de production. 11 
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est avere que le developpement des exportations de produits 
manufactures s'accomode 11.al d'obstacles adainistratifs. 

D. Rehabilitation des unites de ~roduction existantes 

Les unites de production sont caracterisees par une faible 
utilisation de la capacite et par une inefficacite due A l'age, A 
l'absence de pieces detachees et A l'obsolescence des techniques. 11 
est done urgent de proceder A une rehabilitation. Outre la renovation 
aaterielle, il faut aussi prendre des aesures dans le domaine de la 
aise en valeur de la main-d'oeuvre. de la technique industrielle et de 
la promotion des investissements. 

E. Privatisation 

L'importance du secteur prive dans le developpement industriel 
est de plus en plus reconnue et on estime que l'efficacite des 
entreprises industrielles publiques s'accroit avec la privatisation. 

F. Remplacement des importations 

11 s'agit ici de certaines activites de remplaceaent des 
importations A adopter sans restrictions car elles beneficient A la 
fois A la sous-region et aux divers pays. 

II. STRATEGIES D'IHDUST&IALISATION 

43. Dar.s une claire reaffirmation des declarations recentes OU plus 
anciennes, le Traite etablissant le Karche COlllllUn pour l'Afrique de l'est et 
l'Afrique australe a adopte la strategie industrielle ci-apres: 

A. Promotion des liens entre les industries grAce A la 
specialisation et A la complemen~arite, compte diuaent tenu des 
avantages compares afin de renforcer l'effet de dissemination de la 
croissance industrielle et de faciliter le transfer de technologies; 

B. Promotion du developpement: 

(1) des petites et moyennes entreprises, notamment par des 
accords de sous-traitance et d'autres accords entre des 
entreprises plus importantes et des entrcprises plus 
petites; 

(2) des industries de biens d'equipements et de biens 
intermediaires fondammentaux en vue d'obtenir des economies 
d'echelle; 

(3) des industries alimentaires et des agro-industries; 

C. L'utilisation rationelle et totale des industries existantes, de 
fa~on A rendre le processus de production plus efficace; 

D. La promotion de la recherche·developpement dans l'industrie, le 
transfert, l'adoption et le developpement de la technologie, de la 
formation, de la gestion et des services de consultants gr4ce A la 
creation d'institutions communes d'appui A l'industrie et d'autres 
installations d'infrastructure; 
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E. La promotion de liens entre le secteur industriel et les autres 
secteurs de l'economie, tels que l'agriculture, les transports, les 
communications, etc; 

F. La mise en place d'incitations aux investissements dans 
l'industrie, en particulier pour celle qui utilise des matieres 
preaieres et de la main-d'oeuvre locales; 

G. La diffusion et l'echange d'informations industrielles et 
technologiques; 

H. L'amelioration du cliaat des investisseaents, aussi bien pour les 
investisseurs nationaux que pour les investisseurs etrangers et 
l'encouragement de l'epargne nat~ nale et du reinvestisseaent des 
surplus; 

I. La mise en valeur des res~~urces hU111aines, notamaent par la 
formation et la creation de l'esprit d'entreprise local ainsi que 
l'encouragement de carrieres d'industriels, afin d'assurer une 
croissance industrielle d~rable; 

J. La participation acer~~ du secteur prive A !'elaboration, A la 
promotion et A la realisation des projets; 

K. La rehabilitation, l'entretien et l'aaelioration des 
agro-industries et des industries metallurgiques, mecaniques, chiaiques 
ainsi que des industries des materiaux de construction; 

L. Le developpement et la promotion d'industries 110trices et 
d'industries de base integrees co ... unes A plusieurs Etats; 

K. La promotion des projets lllUltinationaux visant A accro1tre la 
valcer ajoutee des matieres premieres dans les Etats aembres en vue de 
leur exportation. 

N. L'exportation et l'utilisation conjointes de ressources communes. 

III. S!CTEUR.S PllIORITAill!S 

44. Les secteurs prioritaires definis par les divers groupes de la 
sous-region (ZEP, SADC, COi) ont beaucoup de points communs, ma.is ils tiennent 
coapte di.ulent des particularites des dotations en ressaurces naturelles. Ces 
priorites peuvent etre classees dans les grands secteur ci-apres: 

A. Industrie agricole et industrie forestiere (transformation des 
produits alimentaires, cuir et articles en cuir, textiles, p4te A 
papier et papier); 

B. Industries chimiques (engrais, insecticides, pesticides, produits 
pharmaceutiques et produits chimiques de base); 

C. Industries metallurgiques (metallurgie, siderurgie, industrie du 
culvre et de l'aluminiWll); 

D. Industries mecaniques (machines outils, pieces detachees et 
elements, pieces en metal, materiel agricole, materiel de transport); 
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E. Industries des minecaux noo-metalliques (ciaent, verre, ceraaique 
et produits connexes). 

45. Les programmes d'appui concernant la creation de competence et 
d'!nstitutions, nota!!!IM'nt en ce qui concerne la aise en valeur des ressources 
huaaines, le developpement de la sci£nce et de la technique, y compris le 
deballage des technologie et l'echange d'informations constituent d'importants 
aspects des priorites ci-dessus. Parais les autres activites sensibles 
figurent le developpeaent de l'infrastructure aaterielle, en particulier de 
routes, d'installation de transport e~ de transport d'energie. 
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CHAPITRE I I I 

PROGRAMME SOUS-REGIONAL DE LA DEUXIEKE DDIA 
POUR L'AFRIQUE DE L'EST ET L'AFRIQUE AUSTRALE 

46. Les Etats de l'Afrique de l'est et de l'Afrique australe ont dU faire 
fa~e a des situations de crise dues aussi bier. A des facteurs internes qu'A 
des facteurs externes, bien connus depuis les annees CO. Ce fait auquel 
s'ajoute l'absence de rcsultats de la premiere Decennie du developpeaent 
industriel de l'Afrique (DDIA: 1981-1990) a amene les Etats africains a 
proposer et A faire approuver par la communaute internationale une deuxieae 
Decennie (DDIA: 1993-2002) afin de corriger les deficiences de la premiere 
Decennie et de permettre au secteur industriel de jouer un role dynalllique dans 
le developpement du contLnent. 

47. Le programme sous-regional integre initial pour l'Afrique de l'est et 
l'Afrique australe a ete approuve A la Reunion sous-regionale de novembre 1983 
qui s'est tenue A Addis Abeba. Ce pr~gramae a permis de defini~ des projets 
prioritaires et de trouver des pays prets A les aider. 

48. Du fait des difficultes economiques des annees 80 mentionnees ci-dessus 
et a la suite de la decision de la Conference des ministres africains de 
l'industrie a leur septieme reunion, qui s'est tenue A Bujumbura (Burundi), en 
septembre 1986, demandant une evaluation de la premie,_e DDIA, le progr&11111e 
sous-regional integre a ete revise par la Commission economique pour l'Afrique 
(CEA) a la demande de l'ONUDI, en tenant compte des resultats de 
l'evaluation. Ce programme revise a ete examine A la Reunion sous-regionale 
qui c'est tenue en octobre/novembre 1988 A Harare (Zimbabwe). 

49. Le programme sous-regiorul pour l'Afrique de l'est et l'Afrique 
australe a ete revise par la suite par l'ONUDI ainsi que par le groupe de 
travail de la Zone d'echanges preferentiels pour l'Afrique de l'est et 
l'Afrique australe (ZEP) auquel participaient des representants de l'ONUDI, de 
la Co .. ission economique pour l'Afrique (CEA), du Secretariat du Coimaonwealth 
et d'un certain nombre d'Etats membres de la region. Le programne a par la 
suite ete revise lors d'une reunion sous-regionale qui c'est tenue en mars 
1991 a Kampala (Ouganda). 

50. Le programme sous-regional pour la deuxieme DDIA, qui va etre decrit 
ci-apres, a ete elabore a partir du program11e revise qui contient des projets 
qui devaient beneficier d'importantes me~ures d'appui. 

51. La reunion de Kampala a ainsi ratifie un nouveau programme integre 
revise pour la promotion industrielle de l'Afrique de l'est et de l'Afri~ue 
australe. Ce programme classait les projets en deux groupes: les projets 
prioritaires (A} et les projets optionnels (B). 

Parmis les projets prioritaires, on compte 27 projets moteurs et 
16 projets d'appui. (Les proJets moteurs concernent des 
entreprises ou des projets industriels multlnationaux au 
developpement desquels un certain nombre des pays prennent part, 
soit par une participation ~u capital, soit en fournissant des 
moyens de production ou un marche sous-regional. Les proJets 
d'appui concernent des activites dans des domaines permettant de 
faciliter et de promouvoir le developpement industriel de la 
sous-region telles que l'appui A l'infrastructure 
institutionnelle, la mise en valeur des ressources humaines, la 
fourniture des services lies A l'industrie). 
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52. Apres application de criteres de selection (11 en tout}, 43 projets 
prioritaires et 45 projets optiottnels ont ete choisis paTI11is les projets 
presentes par les Etats membres et les organisations intergouvernementales 
(Annexe 2). Parmis les projets prioritaires, il y avait 27 projets aoteurs 
dont 7 concernaient les produits chimiques, l'industrie mecanique et les 
materiaux de construction, 6 les industries fondees sur l'agriculture et 2 les 
aetaux, ainsi que 16 projets d'appui. Parmis les projets optionnels, on 
coaptait 25 projets moteurs dont 12 concernant l'industrie chimique, 5 
l'industrie mecanique, 4 les agro-industries, 3 les industries de metaux et 2 
les industries des materiaux de construction, ainsi que 20 projets d'appui. 

53. Parais les secteurs d'appui et les ressources princi~ales necessaires 
pour developper la sous-region figurent: !'agriculture, les ressources 
ainerales, l'energie, les transports, les communications, les ressources 
humaines, financieres et technologiques et l'infras~ructure institutionnelle. 

54. Afin de faciliter !'execution des projets, le programme propose que 
ceux-ci soitent inscrits dans les plans de developpement nationaux des Etats 
interesses et qu'ils fassent l'objet de davantage de publicite dans la region 
e~ a l'exterieur, notamment aupres des agents economiques et des institutions 
~inancieres. Si des ressources locales peuvent etre mobilisees, les 
investisseurs etrangers potentiels pourraient etre encourages A participer a 
une entreprise viable. Par ailleurs, la mobilisation des ressources reste un 
facteur essentiel et tous les acteur doivent y participer: l'Etat promoteur, 
les institutions specialisees non-gouvernementales, la Co111111isson econ~aique 
pour l'Afrique, l'ONUDI, la Banque africaine de developpement, la Banque 
aondiale, la Banque de la ZEP et les autres institutions financieres de la 
sous-region. 

55. Une meilleure coordination entre les organisations 
intergouvernementales et les programmes sous-regionaux et reg1onaux est 
necessaire. Les institutions sous-regionales, en plus particulier la ZEP, la 
SADC et la COI devraient etre entierement coordonnees pour jouer un role actif 
dans la realisation du programme sous-regional de la DDIA. En fait, les 
programmes des organisations sous-regionales pour les annees 90, en ce qui 
concerne le secteur industriel, devraient decouler du deuxieme programme 
sous-regional de la DDIA. 

56. Le programme insiste sur la creation d'un environnement porteur pour 
les investisseurs et sur la recherche de promoteurs prives potentiels. 

57. 
1990 
sont 

Le programme qui est actuellement 
alors que le contexte a notablement 
produits dans le monde et dont il a 

en cours d'execution a ete elabore en 
ete modif ie par les evenements qui se 
inevitablement subi les consequences. 

58. Sur le front politique, on assiste A l'est A la desintegration des 
monopoles etatiques. A l'ouest, la signature recente du Traite de Maastricht 
renforce la construction de l'Europe. En Afrique, les consequences des 
even~ments qui se sont produits en Europe oriental one entraine une grave 
crise economique ainsi que des troubles et des campagnes en faveur d'une 
ouverture politique vers la pluralite democratique. Si cette tendence 
l'lmporte dans la sous-region, cela posera des difficultes dans la plupart des 
Etats, creant parfois des crises graves. 

59. Dans le contexte economique, le chomage atteint des niveaux sans 
precedent et la croissance se ralantit A l'ouest, alors que l'est connalt de 
grandes difficultes dans sa transition vers l'economie de marche. Ces 
mutations s'operent dans une tendence general~ au regionalisme: Accord de 
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libre echange nord-americain (ALENA), Association de libre echange 
latino-aaericaine (ALEIA), Union europeenne (UE), Cooperation economique 
asie-pacifique (CEAP), Association des nations de l'Asie de sud-est (A.~ASE). 

60. Pendant ce temps, l'Afrique se heurte a des difficultes sans 
precedent. Outre la deteriation des termes de l'echange et le detournement 
d'une part importanta des capitaux etrangers vers l'Europe de l'est, 
l'aggravation de la situation est egalement due • des troubles 
socio-politiques, a des incertitudes politiques et au changement des equippes 
gouvernementales. 11 faut ajouter les effets recessionistes des politiques de 
stabilisation et d'ajustement structurel adoptes par plusieurs des Etats de la 
sous-region. 

61. Dans le secteur industriel, les programmes d'ajustement structurel ont 
eu jusqu'ici des resultats plutot decevants. En fait, la reduction des 
depense~ et notamment les restrictions sur les depenses des menage et les 
depenses publiques ont eu des incidences negatives sur le marche. La 
recherche de l'efficacite et d'une plus grande competitivite se traduit par 
des aesures de restructuration et de rehabilitation qui prennent generalement 
la forme de programmes de privatisation dont les resultats ne sont pas 
toujours a la hauteur des esperances du fait de !'absence et de la rarete des 
investisseurs locaux potentiels. 

62. Etant donne que toutes les institutions financieres bilaterales et 
multilaterales imposent comae condition de leur interven~ion dans la region un 
accord avec le groupe FKI/Banque mondiale, il sera difficile, dorenavant, 
d'eviter les programme d'ajustement structurel. 

63. Ces programmes visent, d'une part, a reduire les deficits budgetaires 
et les deficits de la balance de paiement et, d'autre part, a supprimer toutes 
les sources d'inefficacite et a relancer la croissance grAce a des mesures de 
liberalisation et a la restructuration du systeme de production, 
essentiellement grAce A l'initiative du secteur prive. Les politiques 
sectorielles s'efforcent de rationaliser et de promouvoir la production d'un 
sous-secteur agricole riche en possibilites, le developpement du secteur 
industriel par la rationalisation et la diversification, le redressement et la 
restructuration du systeme financier en vue d'une meilleure collecte de 
l'epargne et d'investissements plus opportuns. Les mesures complementaires 
visent A ameliorer l'environnement economique et a reduire les couts de 
production. lls visent egalement A ameliorer l'enseignement et la sante qui 
sont consideres comme des conditions essentielles du developpement A long 
terme. 

64. En depit des divergences entre les options: integration par le biais du 
marche (conformement au Plan de Lagos) ou par le biais de la production (co1111e 
le recommande les programmes d'ajustements structurels), il ya certaines 
convergences dues aux rapports evidents entre !'integration et les 
ajustements. La cooperation est done de plus enflus necessaire et c'est la 
raison pour laquelle on parle davantage de la dimension regionale des 
ajustements. 11 s'agit de reduire la discti~ination et les divergences des 
politiques, d'abaisser le niveau de la protection, de stimuler la concurrence, 
cle simplifier les systemes fisca~x et d'eliminer les barrieres douani~res tout 
en rationalisant les politiques et les couts des transports. 

65. Dans ce contexte, les Etats membres de la sous-region ont pris une 
mesure decisive en creant le Harche commun de l'Afrique de l'est et de 
l'Afrique australe (COMESA) par lequel ils se sont engages A renforcer et A 
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accelerer le processus d'integration economique de la sous-region en 
ameliorant le niveau de la cooperation dans les domaines suivantes: 

Politiques fiscales et monetaires; 

Politiques commerciales et douanieres; 

Politiques d'harmonisation des investissements; 

Exploitation des ressources naturelles, de l'environnement et du 
tourisme; 

Agriculture et securite alimentaire; 

Developpement de l'industrie et de l'energie; 

Transports et communications; 

Creation d'un mecanisme renforce pour permettre au secteur prive 
de participer au processus de prise de decisions. 

66. Avec ses 21 etats membres, le COKESA ne peut manquer d'influer sur la 
strategie d'integration qui vise a developper les relations et les operations 
par le biais d'un dialogue entre les operateurs prives des divers Etats et 
entre eux et les Etats. 

67. Si l'on considere les problemes du Programme sous-regional dus au fait 
qu'il a ete elabore dans un contexte caraterise par les changements 
politiques, economiques et sociaux profonds qui ont affecte le monde ces 
dernieres annees, et l'Afrique en particulier, il ne semble pas qu'il puisse 
etre realise dans sa forme actuelle. 11 appartient a la presente reunion de 
tirer les conclusions qui s'imposent et de proposer les modifications 
necessaires. 11 convient de rappeler que les revisions du programme relevent 
du processus normal et que la deuxieme Decennie a reconnu la necessite de 
reexc111iner les programmes a intervalle regulier et de les ajuster en fonction 
des priorites et des besoins nouveaux. 
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C H A P I T R E I V 

RECOMKANDATIONS CONCERNANT L'ADAPTATION DU PROGRAMME 
SOUS-REGIONAL POUR L'AFRIQUE DE L'EST ET 

L'AFR~QUE AUSTRALE 

I. PllINCIPES 

68. Pour etre credible, aussi bien pour les Etats membres que pour les 
donateurs et les institutions financieres, le sous-programme doit tenir 
compte, dans sa strategie, des tendences et du contexte international qui ont 
pour consequence de marginaliser l'Afrique au benefice des autres regions. 

69. Fondee sur les principes qu'une economie de marche assure une meilleure 
repartition des ressources et que le secteur prive peut jouer un role plus 
dynamique dans le processus d'industrialisation, la strategie doit tenir 
compte des orientations suivantes: davantage de liberalisation, une logique 
de l'efficacite et de la competitivite, une meilleure repartition des 
fonctions entre les secteurs prive et public grAce a un dialogue plus etroit 
permettant de parvenir a un consensus et d'obtenir l'appui et la participation 
reelle de tous les acteurs du secteur public et du secteur prive. 

70. Du fait des changements apportes par les programmes d'ajustement 
structure!, de la difficulte a maitriser le parametre essentiel du 
developpement en une decennie, de !'acceleration des changements 
technologiques, socio-economiques et politiques, la strategie se doit d'etre 
progressive. 

71. Fir.alement, du fait de la rarete des ressources locales et de la 
disparition presque complete des ressources exterieures affectees a la region, 
la strategie doit etre selective et concentrer tous ses efforts dans des 
domaines qui, pour un cout moindre, ont un impact plus fort sur le systeme de 
production dans son ensemble et/ou dans les secteur ou la sous-region a un 
avantage compare. 

72. Le programme d'action propose ci-a~r~s correspond a ces exigences. 
Afin de le rendre davantage operationel, il est divise en phases consecutives 
plus ou moins homogenes dont la longueur reste encore a fixer. La premiere 
phase visera a mettre en place les elements permettant un hon depart de la 
deuxieme Decennie en laissant les changements politico-economique en cours 
s'effectuer et en lan~ant les projetr. qui paraissent les mieux en mesure de 
reussir. 

73. Si l'on en croit les conclusions de l'Jvaluation des programmes ct 
!'attitude des in~titutions financieres, il serait illusoire de chercher des 
investissements supplementaires pour la production tant que les principaux 
obstacles genant le fonctionnement des entreprises n'ont pas ete elimines, en 
particulier tant que les institutions et les politiques economiques n'ont pas 
encore ete mises en place. Pendant ce temps, il serait possible de proceder 
aux etudes des unites de production dont la restructuration/rehabilitation ou 
modernisation se revelaient possibles dans le contexte de la cooperation 
sous-regionale. 

74. La consolidation des unites industrielles par le biais de la 
rehabilitation et de la rationalisatiryn a une importance capitale car il 
serait vain d'essayer d'attirer des investissements nouveaux, localement ou a 
l'etranger, tant que ces unites ne fonctionnent pas de maniere normale. Pour 
un investissement minimal, on peut realiser des ameliorations sensibles dans 
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le domaine de la valeur ajoutee puis de la croissance economique. Les 
resultats mediocres enregistres jusqu'ici dan5 le domaine de la privatisation 
sont parfois dus au fait qu'on se preocuppait uniquement des problemes 
internes au det~iment d'autres problemes importants, par exemple 
l'environnement. 

75. La privatisation nE devrait en aucun cas etre consideree comae une 
panacee. 11 faut aussi considerer d'autre formules qui deboucheront sur la 
gestion du secteur prive. 11 est recommande d'appliquer une approche integree 
qui, une fois que les unites prioritaires ont ete definies, permet de realiser 
leur rehabilitation dans le cadre d'un programme complet de restructuration du 
secteur industriel avec notamment les mesures d'appui appropriees. 

76. Une politique d'expansion, par le biais de nouvelles entreprises 
sous-regionales dans les secteurs prioritaires, doit s'appuyer sur une 
approche par programme comportant: 

Des etudes sous-sectorielles approfondies: diagnostics, 
determination des possibilites preser:_tes et fut:ures, problemes et 
obstacles au developpement; 

Examen de certains programmes et projets d'investissement, le cas 
echeant, en consultc.tion avec les operateurs et les banques, en 
vue de rechercher les moyens necessaires et les sources de 
financement; 

Elaboration d'un programme d'action qui precisera les grandes 
mesures a prendre, les responsabilites et le calendrier des 
operations; 

Realisation et surveillance du programme d'action qui doit faire 
l'objet d'une evaluation reguliere, d'une definition des 
objectifs et d'une recherche des insuffissances possibles afin 
que les corrections necessaires puissent etre apportees. 

II. ORIENTATIONS NOUVELLES DU PROGRAMME 

77. L'evolution du contexte relatif a l'elaboration et a la realisation du 
programme impose certains ajustements et notamment un renforcement de la 
souplesse ainsi qu'u~e realisation par phases successives, en tenant compte 
des resultats obtenus a la fin de chaque phase precedente. 

78. Les conclusions et recommandations des etudes entreprises sur le 
sous-secteur industriel prioritaire et sur la restructuration des entreprises 
dans de nombreux etats de la region permettent de determiner les niveaux de 
priorite ci-apres; 

Premier niveau de priorite: la poursuite des reformes dont 
l'objectif principal est !'elimination de tous les obstacles 
genant les industrie~ sous-regionales et en particulier les 
mesures qui permettent de creer des conditions favorables A •Jn 
bon fonctionnement et A un redressement des investissements 
productifs; 

Deuxieme niveau de priorfte: l'execution et le renforcement des 
programmes des entreprises ~xistantes et la poursuite de 
l'amelioration de l'environnement immediat dont leur bon 
fonctionnement depend; 
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Troisieme niveau de priorite: l'expansion de l'industrie par le 
biais de la creation de nouvelles industries dans les 
sous-secteurs prioritaires . 

. 79. Chaqune de ces priorites repond a un objectif essentiel, colllllle nous 
l'avons vu ci-aessus, et correspond aux phases consecutives du programme qui 
se:7aient les suivantes: 

Phase 1 

Phase 2 

Phase 3 

appellee phase D'URGENCE, qui comprend les progra111111es 
d'activites relevant du premier niveau de priorite; 

appellee phase de CONSOLIDATION, portant essentiell'ement 
sur les programmes de restructuration/rehabilitation/ 
modernisation ainsi que sur la mise en place des conditions 
necessaires a l'execution de la phase 3; 

appellee phase D'EXPANSION, qui concerne surtout de 
nouveaux investissements industriels. 

80. Dans la pratique, les phases peuvent se chevaucher. Les travaux 
preparatoires necessaires aux objectifs d'une phase donnee se deroulent 
generalement au cours de la phase precedente. De meme, les operations pour 
lesquelles tous les facteurs sont deja reunis peuvent etre executees 
immediatement. 

81. 11 est tres difficile de determiner la longuer des phases sur la base 
de criteres definies. On peut cependant imaginer que les deux premieres 
phases dureraient 3 ans chaqune et la derniere 4 ans. En realite, dans la 
plupart des Etats de la region, les reformes de la politique economique sont 
en cours dans le cadre des programmes d'ajustement structurel. 11 s'agit done 
simplement de completer et d'harmoniser ces politiques. 11 en va de meme pour 
les programmes de rehabilitation dont la plupart relevent de la strategie de 
privatisation. 11 est done possible de penser que ces deux premieres phases 
pourraient etre financees facilement et qu'une periode de 6 ans serait 
suffisante. 

82. Pour faciliter la presentation, une distinction est faite entre les 
programmes d'appui et les programmes sous-sectoriels. Les programmes d'appui 
concernent !'infrastructure materielle, !'infrastructure institutionnelle et 
la mise en valeur des ressources humaines. Les programmes sous-sectoriels 
concernent les industries agricoles et les industries liees a !'agriculture, 
les industries metallurgiques, mecaniques et chimiques ainsi que les 
industries des materiaux de construction. 

2.1 Programmes d'appui 

2.1.1 Infrastructure materielle 

83. La liberalisation des echanges et la suppression des obstacles 
tarifaires et non-tarifaires accroitront inevitablement le niveau des 
activites economiques dans le secteur agricole et dans le secteur industriel. 
Il en resultera une augmentation de la demande en moyens de transports et de 
communications. Dans la situation actuelle, cependant, l'infrastructure de 
transports et de communications de la sous-region est inadequate et en mauvais 
etat. M~me si les ports principaux sont relativement bien relies a l'arriere 
pays, le r~seau de transports entre les Etats est problematique et constitue 
un obstacle majeur dans la sous-region, en particulier si l'on veut promouvoir 
l'integration economique en mettant P-n co1111ilun les marches et les ressources 
naturelles des divers pays. Les transports maritimes, par ailleurs, 
apartiennent en majorite A des societes etrangeres qui transportent environ 
96 pour cent du fret de la sous-region. 
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84. Des efforts soutenus ont ete deployes pendant la periode 1982/1992 pour 
rehabiliter et d'ameliorer l'infrastructure de transports et de 
co...unications. Cependant, en ce qui concerne le transport par routes, les 
couts sont encore eleves et le tawc d'utilisation des vehicules est tres 
faible. Les couts de fonctionneaent eleves sont dUs essentiellement • la 
reglementation administrative excessive en ce qui concerne l'entree sur le 
aarche, A l'absence de logistique et de gestion efficace, au mauvais etat des 
routes et A la penurie de pieces detachees. On a estime qu'une somae de 
1.5 •illiards de dollars par an pourraient etre econom~see si les couts 
d'exploitation des transports pouvaient etre reduits de 10 pour cent dans la 
sous-region. En outre, il serait possible d'aaeliorer le systeae de transport 
si l'on pouvait arreter la diminution du pare de caaions qui fait que de 
nollhreux pays sont incapables de satisfaire la deaande en matieres de 
transport de frets et de passagers par la route. 

85. En ce qui concerne les investisseaents, le reseau routier constitue 
l'essentiel de !'infrastructure de transport fixe mais une grande partie est 
dans un etat lamentable du fait de !'absence d'entretien. 11 va de soi que 
l'entretien des routes et la gestion du reseau sont des projets prioritaires, 
en particulier lorsque l'on sait que le cout de l'entretien d'une section 
donnee ne represent que 20 pour cent du cout de reconstruction de la aeae 
section. 

86. 11 faut aussi mentionner qu'apres l'haraonisation des charges pesant 
sur le transport routier et la liberalisation des transports par caamions dans 
la sous-region, certains Etats ont impose de nouveawc regleaents concretises 
par des controles a l'entree des marches produisant dans certains cas, des 
situations de monopoles et une penurie artificielle de capacite de transport 
par cammions. 

87. Pour ce qui est du reseau ferroviaire, sa densite est faible dans la 
sous-region (2.6 km par 1000 km2 contre 400 km pour 1000 kJ112 en Europe). En 
fait, il y a dewc reseaux separes da11s la sous-region. La largeur des voies 
est de 1,067 metres dans 77 pour cent du reseau et de 1,0 metre dans 23 pour 
cent du aeme reseau. C'est dans les Etats de l'Afrique australe que l'on 
trouve la majorite des voies larges et dans les Etats de l'est la plupart des 
voies etroites, la Tanzanie se partageant entre les deux types de reseau. 
Cette difference entre les systemes ferroviaires de l'Afrique de l'est et ceux 
de l'Afrique australe empeche la liaison entre les deux reseaux. Le reseau 
d'Afrique australe compte pour environ 80 pour cent du traffic inter-Etat et 
international et le reseau de l'Afrique de l'est a perdu de son importance au 
benefice du transport routier qui effectue plus de 80 pour cent du traffic 
international. Le systeme ferroviaire souffre en outre d'un environnement peu 
favorable du fait de l'ingerence continue des Etats dans sa gestion. 

88. La sous-region occupe la derniere place en ce qui concerne le nombre de 
tonnes au kilometre dans le transport aerien ainsi que le nombre de passagers, 
la quantite de fret et le traffic postal. En 1989, l'ensemble des companies 
aeriennes africaines comptaient pour 1.2 pour cent des recettes totales 
mondiales, 8.9 pour cent des recettes par kilometre passagers et 1 pour cent 
du total mondial de kilometres tonnes de fret alors que les chiffres 
correspondant pour l'Europe pendant la meme periode etaient de 33 pour cent du 
total des passagers, 34.l pour cent des recettes mondiales correspondant aux 
kilometres passagers et 35.2 pour cent du total mondial des kilometres tonnes 
pour le fret. L£s transports aeriens de la sous·regon sont caracterises par 
des flotteS reduites dont tres peu deservent des itineraires A moyen COUrS OU 
A long cours. Le probleme de la petite dimension des companies aeriennes est 
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aggrave par l'exiguite des marche nationaux et le peu d'argent dont elles 
disposent ainsi que par des frais generaux tres eleves. En depit du progr....-e 
de cooperation adoptee A la suite de la declaration de Yamaousoultro de 1988 
concernant une nouvelle politique de transports aeriens pour l'Afrique. les 
resultats de la sous-region sont encore extremmeaent faibles du fait de 
l'utilisation tres faible de la capacite aerienne moyenne qui est de l'ordre 
de 6 heures sur les itineraires regionaux internationaux et qui peut atteindre 
10 heures pour certaines companies sur les itineraires internationaux. 

89. L'infrastructure maritime de la sous-region est probableaent la aoins 
developpee de tous les pays en developpeaent. Elle se trouve loin derriere 
celle de l'Afrique du nord et de l'Afrique occidentale. Dans les annees 80. 
les ports de la region etaient reputes pour leur congestion et leur 
inefficacite dues a un faible rendement et a la maraude. Cependant. avec du 
aateriel de manutention des cargaisons plus moderne et un personnel aieux 
for.e. la productivite s'est aaelioree et le transport de frets auaente 
lenteaent. Le volume des cargaisons pour chacun des pays de la sous-region 
reste pourtant trop faible pour interesser les anaateurs tant pour les 
importations que pour les exportations. ce qui met les Etats aembres dans 
l'impossibilite de negocier avec succes des tariffs speciaux. En outre. la 
penurie de personnel portuaire qualif ie et la longeur des procedures 
adainistratives ne facilitent pas la circulation du traffic par les ports de 
la sous-region. La consequence de tous cela est que le cout du fret en 
pourcentage de la valeur des importations est l'un des plus eleve du aonde. 

90. Dans le domaine des teleco ... unications, la sous-region a fait de grand 
progres. Cependant. le nombre de lignes interstandards et de postes de 
telephone s'eleve a 0.41 et 0.64 respectivement pour 100 habitant. ce qui est 
tres en de~A de la demande actuelle et des normes recomaandees. La 
realisation du programme de telecommunications est gene par de nombreux 
problemes et difficultes dont: 

L'absence de ressources financieres; 

Le faite que les communications ne sont pas un domaine 
prioritaire pour les Etats membres; 

L'absence ou la mauvaise qualite de la coordination; 

La penurie de main-d'oeuvre qualifiee; 

La mauvaise gestion du service de telecommunications; 

La mauvaise maintenance du reseau; 

La diversite du materiel de telecommunications; 

La faible capacite du reseau; 

L'absence de liens de telecommunications directs, fiables et 
efficaces; 

Les tarifs eleves appliques; 

L'insuffisance du traffic. 
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91. Le service postal reste l'un des aoyens de co...unications les plus 
iaportants de la sous-region ou des centres de transit ont ete choisis pour 
traiter le courrier par voie de surface et le courrier aerien de transit. 
Rece.aent, des services rapides de courrier (EMS) ont ete offerts • des prix 
abordables pour concurrencer les autres moyens de transport du courrier. La 
formation des postiers reste cependant un probleme dans la sous-region. 

Recomaandations 

92. La aise en oeuvre de toutes les etudes et de tous les programaes 
proposes par les institutions sous-regionales peraettrait d'elaborer un 
progra.ae concret qui pourrait etre divise en trois ca~egories: le court 
terae, le aoyen terae et le long terae. 

93. Les investissements dans ce domaine etant tres eleves, il est suggere: 

Pour le court terme: des mesures relatives A l'haraonisation des 
procedures et des reglements (politiques. etudes pour 
l'amelioration des reseaux, formation du personnel). 

Pour le aoyen terae: l'entretien et le renforceaent des reseaux 
actuels et l'adoption de reglementations comaunes. 

Pour le long terae: les projets nouveaux et l'elaboration de 
plans et de programmes d'infrastructure sous-regionals. 

2.1.2 Infrastructure institutionnelle 

94. L'infrastructure institutionnelle qui couvre une grande variete 
d'institutions et de reglementations, declanche les processus de pensee et 
fournit les stimulants qui influent plus ou aoins directement sur le processus 
d'industrialisation. 

95. En premier lieu il y a l'Etat, ses services s'occupant de 
l'industrialisation, sa competence en aatiere politique et les regleaents 
economiques qui portent sur les questions financieres, la fiscalite, les 
douanes, l'echange, les !mportantions-exportations, les investissements, la 
propriete intellectuelle et les mechanismes d'approbation et de controle. 

96. Le role de l'Etat en tant qu'entreprenneur industriel est conteste de 
plus en plus du fait de son incapacite et de ses structures inadaptees et 
couteuses aussi bien pour la comm~naute que pour les investisseurs potentiels. 

97. Le systeme bancaire qui s'est pratiquement effondre du fait de son 
deficit de financement et de son deficit budgetaire ainsi que de 
l'insolvabilite des entreprises publiques OU des credits avances • des titres 
personnels OU politiques, doit etre remis en etat le plus rapideaent possible 
pour pouvoir aider le secteur prive en lui fournissant les capitaux 
d'investissement et les capitaux circulants necessaires. 

98. Le secteur industriel, meme lorsqu'il est structure, n'est pas bien 
organise dans la plupart des Etats de la sous-region. Les associations qui le 
representent, comme les chambres de commerce et d'industrie, sont dominees par 
les co1111er~ants dont les interets sont souvant sinon en conflict, du moins 
tres eloignes de ceux de l'industrie, le secteur prive ne jouant absolument 
pas le r6le d'entralnement que l'on attendait de lui dans le processus 
d'industrialisation. Ce secteur doit etre serieusement renforce, remis en 
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etat et organise de fa~on a atteindre un niveau qui lui peraette de jouer un 
r6le actif. soit dans son dialogue soit dans ses negociations avec l'Eta~. 

99. 11 fsut aentionner ici une serie de services d'appui qui jouent un role 
iaportant clans !'industrialisation mais qui sont encore mal connus ou 
sous-estiaes dans la plupart des Etats de la region. 11 s'agit notamaent: 

Des reseau d'inforaation comaerciale. industrielle et 
technologique. qui sont devenus indispensables du fait du passage 
A l'econoaie du aarche; 

Des services de noraalisation et de controle de la qualite de 
produits; 

Des compagnies d'assurance; 

Des institutions de recherche-developpeaent; 

Des entreprises de consultants clans les domaines techniques. dans 
la verification des coaptes et dans d'autres domaines specialises. 

lecOllllalldations 

100. Dans le domaine des reforaes politiques et de regleaentations 
econoaiques. il est propose: 

De faire la synthese des reforaes actuelleaent appliquees clans 
les Etats membres dans le cadre des programaes d'ajusteaent 
structurel ainsi que des strategies elaborees par les diverses 
organisations internationales, ZEP, SADC, COi; 

De les analyser en vue de leur harmonisation au niveau 
sous-regional. 

101. 11 convient de noter ici que les politiques industrielles doivent etre 
coherentes et que les operateurs prives doivent etre associes A leur 
elaboration. En outre, !'elimination des barrieres douanieres doit etre 
progressive pour permettre au tissu industriel existant de s'adapter. Dans 
certains cas. il faudra mettre en place des mecanismes de compensation. 

102. En ce qui concerne les mecanismes financiers. la restructuration des 
banques s'opere en general dans le cadre des progra.aes d'ajusteaent 
structure!, aais il n'en va pas de mime pour les intenaediaires financiers 
specialises dans les capitaux A risque, les credits, la location-vente et les 
aarches financiers. Les institutions specialisees dans le rasseablement de 
l'epargne co1111e les compagnies d'assurauce, les institutions de securite 
sociale et les fonds mutuels ne sont pas non plus concernees par ce programae. 

103. Pour ce qui est des services d'appui, il est important de realiser 
d'urgence des programmes sous-regionaux dans les domaines suivants: 

Reseau d'information industrielle et technologique; 

Centres de normalisation et de controle de la qualite; 

Organisation de services de recherche; 

Developpement des services de consultations industrielles. 
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104. 11 est egaleaent necessaire d'aider le secteur prive • s'organiser clans 
des associations professionelles sous-regionales afin d'etre aieux represente. 

2.1.3 Ressources Humaines 

105. La aise en oe~re d'un programae de developpeaent industriel autonome 
depend de la •ise en valeur des ressources huaaines au divers niveaux du 
processus industriel. En fait. pour ce qui est de la coapetitivite. 
l'avantage represente autrefois par les aatieres preaieres et la aain-d'oeuvre 
bon aarche est reaplace aujourd'hui par le personnel hautement qualifie, des 
iUEtallations techniques et de gestion parfaite, la aaitrise de technique de 
comaercialisation, la qualite des produits et la regularite des livraisons. 

106. Tout le aonde reconnait ajourd'hui que la prosperite d'un pays depend 
aaintenant essentielleaent du niveau de coapetence de ses ressources huaaines 
dont la formation apparait comae la preaiere des priorites du programme 
d'appui de la Decennie. 

107. En depit des resultats indiscutables obtenus dans la sous-region en ce 
qui concerne !'education de base, le systeae d'enseigneaent n'est pas encore 
adapte aux besoins des activites de production aoderne. Les ecoles techniques 
ne sont pas encore en mesure de foraer des diploaes ayant le savoir-faire 
necessaire en nollbre suffisant par rapport a l'enselllble de la population. 
Tout en continuant• faire appel • !'assistance technique etrangere pour faire 
fonctionner ses entreprises de production. la sous-region jette a la rue des 
ailliers de diplomes. 11 est grandeaent temps de aieux adapter les activites 
de formation aux necessites du aarche et egalement de aieux utiliser le 
potentiel offert par les jeunes diplomes. 

l.ec~nclations 

108. 11 faut tenir compte clans les plans sectoriels du besoin de aain 
d'oeuvre dans les branches industrielles prioritaires. 11 est reco...ande 
d'etablir pour une periode deterainee le bilan des ressources necessaires et 
des ressources disponibles et d'envisager les ajusteaents necessaires. 11 
convient de realiser un programme specif ique de formation de chefs 
d'entreprises. La coopera~ion sous-regionale doit s'exercer au aaximua dans 
le doaaine de la foraation et de la specialisation du personnel et des 
techniciens. 

2.2 Programmes sous-sectoriels prioritaires 

2.2.l Sous-secteur des industries agricoles et des industries fondees sur 
l'agriculture 

109. La Conference des ministres africains de l'industrie qui a tenue sa 
neuvieae reunion • Harare, s'est referee • la priorite donnee • l'agriculture 
pour l'~utosuffisance alimentaire dans le Plan d'action de Lagos, priorite 
egaleaent reconnue dans le Programme prioritaire pour le redressement 
economique de l'Afrique, 1986/1990, et a reaffirme la necessite de developper 
les industries de transformation afin de renforcer les liens agro-industriels. 

110. Les productions basees sur l'agriculture constituent actuellement entre 
SO et 70 pour cent de la valeur ajoutee manufacturiere totale dans la plupart 
des Etats aembres. Ce sous-secteur continuera • dominer la structure 
industrielle pendant un certain temps car il y a d'autres ressources agricoles 
qui pourraient itre transformees dans la sous-region si l'on adaptait les 
technologies necessaires A la situation locale (petites entreprises). 



- 32 -

111. Dans ce domaine, le PNUD a elabore des etudes de faisabilite en vue de 
la rehabflitation et du developpeaent de cinq sous-secteurs industriels fondes 
sur l'agriculture. Ces projets attendent d'etre realises et ils concernent: 

l'alimentation animale; 

l'huile alimentaire; 

la minoterie; 

le sucre; 

la J>Ate a papier et le papier. 

112. Le sous-secteur des aliaents pour aniaaux est caracterise par de 
grandes entreprises n'utilisant qu'une tres faible partie de leur capacite. 
Une consequence de cette situation est la tendence d'un nombre croissant 
d'eleveurs d'animaux (des petits eleveurs aux grands eleveurs) a CO!lmencer a 
produire leurs propres aliments pour animaux. Le comaerce de la sous-region 
est estiae a environ 150,000 de tonnes dont 130,000 de tonnes de tourteaux et 
de aolasse sont exportes. Le marche des produits composes se developpe 
lenteaent du fait de l'absence de matieres preaieres et du faible pouvoir 
d'achat. 11 y a cependant un plan pour limiter les importations d'aliaents 
composes pour animaux et developper sur place, la transformation des 
sous-produits des aliments pour aniaaux en proteines. Au Burundi, en 
Ethiopie, au Kenya et en Tanzanie, on a determine que la capacite de 
production a un potentiel d'exportation dans la sous-region. 

113. L'estimation de la consomaation 1110yenne d'huile alimentaire par tete 
dans la sous-region varie de l a 8 kilo par habitant et par an, cette 
consom1ation s'establissant A moins de 2 kilo par habitant et par an dans un 
grand noabre d'Etats membres. En 1986, 229.000 tonnes d'huile alimentaire ont 
ete importees dans la region, dont 80 pour cent etait de l'huile de palae. La 
production locale et regionale suff it a peine a satisfaire la deaande reelle 
en huile alimentaire. Il y a des perspectives interessantes de developpeaent 
des industries de production d'huile dans la sous-region, la consomaation 
etant encore tres faible dans la plupart des etats membres, mais il faut pour 
cela aaeliorer la production des aatieres premieres necessaires. Le Malawi, 
la Tanzanie, l'Ouganda et le Zimbabwe auraient des possibilites d'exportation 
dans la sous-region. 

114. Kinoterie. Dans la sous-region, la conso111111ation de cereales (ble, 
iaais, sorgho, milliet) etait de l'ordre de 21 ~illions de tonnes en 1986, 
c'est a dire 11.3 kilo par habitant, le mais prenant la premiere place avec 65 
pour cent et le ble et le sorgho ~espectivement 15 pour cent. Pendant la meme 
periode, les importations ont representes 10 pour cent de la consommation 
totale soit environ 2.1 millions de tonnes. Une grande partie de ces 
exportations provenait du Kenya et du Zimbabwe, les principaux fournisseurs de 
la sous-region. Ces deux pays et la Tanzanie, qui a un potentiel eleve de 
production de cereales, pourraient exporter ve~s la sous-region. 

115. Le sucre est un produits tres competitif et seuls les producteurs 
pratiquan~ des prix competitifs peuvent survivre dans la concurrence 
internationale. La production combinee de l'Ile Maurice, du Swaziland et du 
Zimbabwe represente 56 pour cent de la production totale de sucre de la 
sous-reglon. Les exportations, essentiellement vers l'Europe, representent 
1.4 millions de tonnes et sont assurees par les memes Etats mentionnes 
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ci-dessus. alors que leur part dans les iaportations de la sous-region est 
seul~11ent de 20 A 30 pour cent. Il faut cependant que ces Etats ameliorent la 
qualite de leur production s'ils veulent conserver leur marche. Le Kenya et 
la z..bie auront un potentiel d•exportation une fois qu'ils auront rationalise 
leur production. 

116. L'industrie de la pate a papier et du papier est pratiquement non 
existante dans la sous-region, a l'exception du Kenya et du Zimbabwe, qui 
peuvent couvrir leurs propres besoins avec leur propres ressources et ce pour 
environ les 25 prochaines annees. Au dela de cette date. les perspectives 
sont soabres en ce qui concerne les aatieres pr•.aieres et il serait raisonable 
de prevoir la production de papier a grande echelle dans les regions les plus 
favorables aux plantations en forets. Ces plantations devraient commencer 
environ en l•an 2000 avec des projets con~us pour fournir annuelleaent des 
volUlleS de 1 A 2 •illions de aetres cubes de bois. de preference deux tiers en 
coniferes et un tiers en feuillus. 

llec~datlons 

117. Les conclusions des etudes concernant ce sous-secteur devraient etre 
exaainees par les autorites de la sous-region et il conviendrait d'elaborer 
des progr...es d'action afin de aettre en oeuvre les rec01111andations qui 
pourraient etre classees en reco1111endations A court terae, A aoyen terae et A 
long terme. Dans tous les cas, si l'on considere les consequences possibles 
de l'epuiseaent probable de certaines ressources. il est urgent de commencer A 
planifier des maintenant. 

2.2.2 Industries aetallurgiques 

118. En tant que l'un des pcincipaux fournisseurs de aetaux et d'alliages 
aux autres secteurs industriels. l'industrie aetallurgiqua joue un role 
iaportant dans le processus d'industrialisation. 11 ya des vastes ressources 
ainerales dans la sous-region, en particulier: minerais de fer. ainerais de 
cuivre. minerals pour alliage et aineraux refractaires de haut~ qualite ainsi 
que des ainerais de fluxage. 11 y a egaleaent des ressources energftiques 
(petrole) qui justifient la decision des Etats aembres d'accelerer 
l'induslrialisation en creant une industrie metallurgique viable s'appuyant 
tout d'abord sur l'industrie siderurgique. 

119. Les estimations concernant les ressources naturelles disponibles pour 
le developpement de l'industrie siderurgique sont les suivantes: 

6.3 milliards de tonnes de reserves de minerais de fer; 

54 milliards de tonnes de reserves de charbon; 

Quantite abondante de gaz. 

120. En outre, la sous-region possede 56 pour cent des reserves aondiales de 
chrome de haute qualite et de nombreux autres mineraux. 

121. Il y a 31 usines sideurgiques reparties co11111e suit dans la region: 

Grande usine siderurgique integree 1 

Mini usines siderurgiques 11 
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2 

17 

(14) 
( 2) 
( 1) 

122. La conso...ation aoyenne par habitant d'8cier est de 8 kilo par an clans 
l~ sous-region. Une coaparaison avec les autres regions aontre que ce tocal 
est extre.e.ient faible (S fois moins qu'en l'Asie et 10 fois moins qu'en 
Allerique latine). 11 ya cependant une consomution plus iaporcante au Kenya 
et au Zillbabve. Cette situation est due A la sous-utilisation des capacites 
lnscallees qui ~·explique en partie par la penurie de aatieres preaieres et 
d'autres 110yens de production, une maintenance insuffisante, l'obsolescence du 
-teriel et de l'equipement et la formation insuffisante du personnel. 

123. Des etudes ont ete realisees dans la sous-region avec l'aide de la CEA, 
de l'ONUDI, du Secretariat du Co...onvealth et avec les conseils techniques de 
ZISCO (Zillbabve). Sur la base de ces recomaandations, 6 usines siderurgiques 
ont fait l'objet d'une reaise en etat partielle et certaines insuffisances 
techniques ont ete corrigees ce qui A perais d'accroitre !'utilisation de la 
capacit• et de la productivite. 

124. Par ailleurs, la creation d'un Centre de technologie .ecallurgique au 
Zillbabve serait extreaeaent utile pour l'industrie. Ce centre fournira une 
gamme etendue de services allant de la recherche-developpeaent et A la 
foraation. 

l.ecommandations 

125. La correction des !nsuffisances techniques revelees par les 
etudes devrait etre terainee dans les s autres usines 
siderurgiques examinees; 

Le developpeaent des liens d'amont et d'aval devrait etre 
encourage dans l'industrie siderurgique; 

En ce qui concerne la mise en valeur des ressources humaines, le 
programae en cours finance par l'ONUDI, COKSEC et Comaonvealth 
britanniqu~ (APD) devrait peraettre d'accroitre les activites de 
formation nota11111ent dans le domaine de l'entretien technique et 
egalement dans d'autres domaines; 

Les etudes techniques necessaires pour peraettre la construction 
dans un proche avenir de l'usine de fer spongieux recommande par 
l'etude devraient etre menees A bien, compte tenu de !'evolution 
de la consommation; 

Des etudes prealables de faisabilite pour la production d'acier 
plat et d'acier allie qui pourraient etre utilises par les 
industries mecaniques dans le cadre des liens d'aval devraient 
etre elaborees. 

2.2.3 Industries mecanigues 

126. L'industrie mecanique utilise les produits du secteur metallurgique et 
fabrique les machines et l'equipement necessaires A la production et au 
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transport des matieres premieres ainsi qu'a l'extraction et a la 
transfonaation. En general, elle fabrique le materiel peraettant dP. produire 
les pieces detachees indispensables pour l'entretien et la reparation. Dans 
la region, le sous-secteur dP- l'industrie mecanique est negligeable. 

127. La production de ces industries est la suivante dans la sous-region: 

articles en aetal; 

materiel de transport; 

machines non-electriques; 

machines electriques. 

128. Coapte tenu de l'evaluation des besoins de la sous-region, il 
conviendrait de creer les industries prio~itaires ci-apres: 

machines outils; 

machines et materiel agricoles, tracteurs; 

camions et materiel de transport peu couteux; 

pieces detachees. 

129. Les etudes de faisabilite etablies a l'intention de la CEA concernaient 
ces quatres domaines essentielles ou certaines activites ont ete realisees et 
certaines decisions prises: 

Rehabilitation de l'entreprise Luangwa Industries Ltd. en Zaabie 
afin de lancer la fabrication de pieces d'automobile; 

L'entreprise INDECO a pris la decision de realiser un projet de 
filtres po~1r automobiles; 

L'entreprise Akaki Spare Parts and Hand Tools Factory (ASPF) 
d'Addis Abeba (Ethiopie) et l'entreprise Tanzania Engineering and 
Design Manufacturing Organization (TEMDO) d'Arusha (Tanzanie) ont 
reali&e, avec un financement du PNUD, un projet promotionel de 
fabrication de pieces detachees a l'intention des industries 
suivantes: textiles, ciment, &ucre, siderurgie et fabrication 
d'articles en metaux; 

Remise en etat de la Societe UGMA Engineering Corporation de 
Lugazi (Ouganda), avec un financement de la Banque de la ZEP en 
vue de la production de pieces detachees et d'elements pour 
l'Ouganda et les pays voisins. 

R.ecomaanda t ions 

130. Creer dans tous les Etats membres de la sous-region des comites 
nationaux de coordination dont la principale fonction sera de 
promouvoir les industries mecaniques; 

Entreprendre une analyse approfondie de la situation du 
sous-secteur de l'industrie mecanique et evaluer son potentiel et 
ses problemes en vue de determin~r l'axe a s~ivre pour son 
de .... eloppement. 
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2.2.4 Industries chiaiques 

131. L' industrie chiaique est tres diversifiee. Ses activites concerneut 
soit la production d'elements actifs soit la preparation par melange de 
produits composes directement utilisables. Il s'agit d'engrais, de 
pesticides, de produits ph~raaceutiques et de produits chiaiques de base. Les 
priorites de la region concernent la production d'engrais et d~ produits 
pharaaceutiques. 

Engrais 

132. Une etude realisee en 1985 en cnllaboration avec le Secretariat du 
Comaonwealth, l'ONUDI et la ~EA a revele que la sous-region etait riche en 
aatieres premieres necessaires a la fabrication de trois types d'engrais: gaz 
naturel, phosphorite, potasse et sauaure. 

133. L'etude a egalement montre qu'il y avait uncertain noabre d'usines 
d'engrais dans la sous-region et que l'offre n'arrivait pas A satisfaire la 
deaande dans les trois types d'engrais, aeme dans les pays product:eurs. En 
fait, la capacite installee totale est de l'ordre de 1.520.000 tonnes par an 
alors que la deaande totale sera de l'ordre de 2.500.000 tonnes A la fin du 
siecle. 

134. 11 a ete decide de realiser les cinq projets ci-apres, compte tenu de 
la strategie du sous-secteur qui favorise la specialisation et la 
compleaentarite entre les Etats, afin d'assurer l'autosuffisance en ce qui 
concerne les engrais: 

superphosphate triple en Ouganda; 

superphosphate simple au Burundi; 

engrais azotes au Ruanda; 

engrais uree/ammoniaque en Tanzanie; 

engrais potasses en Ethiopie. 

Pro~uits pharmaceutiques 

135. La plupart des Etats membres fabriquent des produits pharmaceutiques 
aais ne produisent pas d'ingredients actifs. En fait, ils utilisent des 
produits intermediaires importes pour fabriquer les produits sur place. La 
plupart des medicaments recommandes par i'OHS et les medicaments vendus au 
comptant sont composes sur place se qui tend A creer certains double-amplois. 

136. Le systeme d'enregistrement des medicaments freine le commerce des 
produits pharmaceutiques dans la sous-region. Un medicament fabrique dans un 
Etat de la sous-region ne doit pas etre enregistre A nouveau dans le pays 
importateur s'il a ete deja enregistre et approuve dans le pays producteur 
conformement aux specifications de l'OMS et aux normes de qualite et de bonne 
pratique en matiere de fabrication. 
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C H A P I T R E V 

STRATEGIES PROPOSEES POUR. IA HISE EN OEUVRE DU PROGRAMKE 

I. SUBDIVISION EN PHASES SUCCESSIVES 

137. La strategie proposee pour la realisation du programme suit 
l'orientation enoncee au chapitre precedent. Comme il est indique au 
paragraph 79, elle s'articule sur trois phases successives: 

Phase 1, de 1993 a 1995, appelee phase d'u1gence; 

Phase 2, de 1996 a 1990, appelee phase de consolidation; 

Phase 3, de 1999 a 2002, appelee phase d'expansion. 

138. Les deux premieres phases ont essentiellement pour but de restructurer 
le secteur industriel sous-regional au moyen d'un programme de reforme 
economique et institutionnelle ainsi que de l~ remise en etat des entreprises 
existantes. 

13~. Bien que chaque phase concerne des activites essentielles pour la 
realisation d'objectifs precis, les activites entre ces phases sa 
chevaucheront dans la pratique. 11 y aura un systeme d'enchainement ou chaque 
phase qui suit la precedente conditionne la suivante. 

140. La phase d'urgence comportera trois elements: 

Un element d'appui visant a: 

coordonner et harmoniser les politiques et les reglementations; 

mettre en place des institutions; 

mettre en valeur les ressources humaines. 

Un element de consolidation, comportant: 

la realisation de projets de rehabilitation deja examines comme 
les usines siderurgiques de Maurice, du Mozambique et de Tanzanie; 

l'etude des projets de la phase de consolidation deja examines; 

Un element d'extension concernant: 

l'e~Yde des secteurs prioritRires non encore explores. 

141. Les divers elements des phases deux et trois decouleront en partie de 
ceux qui figurent a la phase un, mais d'autres activites viendront s'y ajouter. 

142. Le tableau 5 ci-apres dccrit ce plan plus en detail: 
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Tabl-.i 5 

Cl>jectifs 

111. Coordination et 
ha.-.nisation des poli
ti~ et des 
negoci•tions 

112. Mise en pl9Ce 
d' institutions 

Ocllllline/Rfsult•ts 

• Fiscalite 
-~ 
- a.rques 
- Legisl•tion caimierc:iale 
- Main d'~e 
- Jnwstisseiients 
- Tl"9\SP(ll"tS/C-.nications 

1t21. Renforcemnt des organisations 
inte~tales (OIG) 

1122. Mise en place de centres 
d'infOf'lllltion incl.lstrielle et 
tfchnologiqa 

1123. Cr&tion d 11r1 centre 
sous-regiorwl des nor.es et cl.I 
contr6le de la quml i te 

1124. orpnisation de la profession 

113. Mise en v•leur des 1131. Prmotion des services de 
ressaurces m-ines consultations incl.lstrielles 

1132. Evaluation des besoins en 
•tiere de fOf'lllltion ii l'incl.lstrie 

1133. Jrwentaire des ressources et 
cl.I potentiel cl.I centre de formtion 
a l' incl.lstrie: persomel, •teriel 
et dmeines de cooper•tion 

1134. El.tlor•tion et r&l isation 
d'WI progr- de 
fol"llltion/;p6ci•lisation 

12. Consolidation 121. Ellkution de pro- 1211. Prmotion de projets 

13. Ell:tenaion 

2. Consolidation 21. App.Ji 

22. Renforc.-nt 

23. Extension 

3. Expmn1 ion 31. App.ii 

32. Renforcement 

33. Exten&lon 
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143. 11 ress~rt d'un examen du programme que trois projets 3oteurs sont en 
cours d'elaboration et ont encore besoin d'une assistance en vue de la remise 
en etat et de l'appui institutionnel. Trente-trois autres projets moteurs 
sont en cours de realisation, mais ne sont pas encore termines et les tous 
autres en sont au stage de la conception. Done, pour 1'ensemble de ces 
projets, les efforts deployes et l'appui apporte pour leur realisation n'ont 
pas ete suffisants, en depit de certain~s activites realisees, pour surmonter 
les principaux obstacles et permettre a ces projets de devenir operationnels. 

144. Les obstacles qui handicapent le secteur industriel et son 
develo~pement sont dus essentiellement a un environnement negatif, en 
particulier sur le plan des institutions et des reglementations. Ce constat 
est cgalement la principale justification pour la division du plan de 
realisation strategique en trois phases successives ou les investissements 
productifs croitraient de maniere exponentielle une fois que les activites 
visant A ameliorer l'environnement socio-economique (sur le plan de 
l'organisation et des activites de soutien) donneront des resultats et 
permettront d'accroitre l'efficacite. On peut voir sur la graphique de la 
page 28 comment les investissements augmenteront une fois que l'environnement 
aura ete ameliore. 

II. PLAN DE REALISATION STRATEGIQUE DU PROGRAMME 

2.1 Conditions pour la mise en oeuvre du programme 

145. Pour avoir une chance de succes, il faut realiser le programme de la 
deuxieme Decennie en tenant compte, non seulement des faiblesses et des 
obstacles apparus lors de la realisation du programme de la premiere Decennie, 
mais egalement des necessites resultant de la crise et des politiques 
d'ajustement structurel. 

146. Les principaux obstacles a la realisation du programme de la premiere 
Decennie sont lies a une mauvaise methode de selection et de conception des 
projets, A une penurie de ressources techniques et financieres, a 
l'inexperience des agents d'execution, a une mauvaise coordination et A 
l'absence de suivi effectif et d'engagement de la part du secteur prive ainsi 
qu'a des problemes structurels. La plupart de ces obstacles devraient 
cependant disparaitre car: 

la plupart des pays appliquent maintenant un programme 
d'ajustement structure!, s'ils ne l'ont pas deja fait; 
un ensemble des criteres a ete arrete et applique pour le choix 
des projets. Tous les projets ont ete classes conformement au 
niveau de realisation; 
les institutions sous-regionales - ZEP, SADC et COI, ainsi que 
les divers pays se sont renforces; 
les projets ont ete approuves par les institutions 
sous-regionales. 

147. Il ressort d'un examen du programme et en particulier de la liste des 
projets qu'un choix plus rigoureux a ete effectue lorsque les nouveaux 
criteres ont ete appliques. Les projets qui ne satisfaisaient pas aux 
conditions exigees n'ont pas ete retenus. C'est ainsi que sur une liste de 
164 projets contenant 49 projets moteurs et 115 projets d'appui, le nouveau 
programme de 1991 ne comprenait plus que 88 projets, soit 34 projets moteurs 
et 54 projets d'appui repartis en deux niveaux de priorite. Au niveau de 
priorite A, 43 projets ont ete retenus (13 projets moteurs et 30 projets 
d'appui) et au niveau de la priorite B, 45 projets ont ete retenus (21 projets 
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moteurs et 24 projets d'appui). 11 convient cependant de noter que certains 
projets classe dans la categorie de priorite A en sont encore au stade de la 
conception comme, par exemple, l'usine integree de chlore-alkali et de PVC au 
Zimbabwe ainsi que le projet Mbagala de verre a vitre en Tanzanie. Bien que 
ces projets aient un caractere sous-regional et qu'ils aient ete arretes des 
1986, il se peut qu'il soit difficile de les realiser au cours de la deuxieme 
Decennie car les ctudes necessaires n'ont pas encore ete faites. Tous les 
projets ont cependant ete retenus. 

148. Les institutions sous-regionales ont tres peu participe a la 
realisation du programme de la premiere Decennie. Elles ont ete invitees au 
reunions de suivi mais comme elles s'interessaient plus a l'evaluation de 
l'etat d'avancement des projets qui leur tenaient a coeur ou comme leur souci 
premier etait d'ajouter de nouveaux projets a leur liste, leur presence ne 
s'est guere fait sentir. Si on tenait compte du fait que ces institutions 
travaillent essentiellement sur la base du mandat qu'elles re~oivent de leurs 
organes directeurs (conseil des ministres, comites ministeriels), il est 
important que les responsabilites qui leur seront assignees pour la deuxieae 
Decennie soient approuvees par lesdits organes, y compris les budgets 
necessaires. 

149. Les banques de developpement regionales et sous-regionales (BAD, Banque 
de la ZEP) doivent s'engager davantage dans le processus de developpeaent 
industriel en y affectant davantage de ressources. 11 convient de preciser a 
ce sujet que seul le promoteur (le pays qui joue le role principal dans le 
projet) d\unent mandate par les autres partenaires, aura acces au fonds, meae 
pour les etudes. 11 faut done que ces promoteurs soien~ tres rapidement 
mandates par leurs partenaires afin de pouvoir presenter le plus rapidement 
possible la demande de financement qui permettra de faire demarrer les etudes 
de preinvestissement, voir de les realiser completement. 

150. Parmis les question qui decoulent de la crise actuelle et du programme 
d'ajustement structurel, il est particulierement important de reconnaitre le 
role croissant joue par le secteur prive dans l'industrialisation, la 
diminution de l'apport de ressources financieres traditionnelles aux projets 
et l'amelioration de la definition des roles des principaux acteurs engages 
dans la realisation du programme sous-regional. Le secteur prive n'acceptera 
de s'engager serieusement que si ses interets sont garantis. La penurie de 
ressources financieres traditionnelles ne sera compensee que si les ressources 
existantes sont mieux utilisees et si l'on cherche de nouvelles sources de 
financement. 

151. En general, il convient de determiner les principaux acteurs de la 
realisation du programme, leur role respectif et les modalites de realisation, 
de suivi et d'evaluation. 

2.2 Role des principaux acteurs de la realisation du programme 

152. La realisation du programme de la deuxieme Decennie ne devrait pas 
necessairement etre la responsabilite des Gouvernements, contrairement a ce 
qui s'est passe pour la premiere Decennie. Elle devrait etre le fruit du 
travail de toutes les parties interessees par l'industrialisation et en 
particulier des services d'appui, a savoir: 

les Etats et le~rs structures; 
les institutions de cooperation sous-regionales comme la ZEP, la 
SADC et la COl; 
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le secteur prive: investisseurs, associations, chaabres 
professionnelles et groupes d'interet; 
le systeme bancaire: banques locales, banques de developpement 
sous-regionales com11e la Banque de la ZEP, les banques regionales 
comme la BAD et le FDA, les institutions bilaterales et 
aultilaterales, le FED, la Banque mondiale, etc; 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA); 
le systeme des Nations Unies et ses institutions specialisees; 
les investisseurs etrangers et leurs associations; 
le systeme d'enseignement: universites. ecoles techniques, ecoles 
techniques et professionelles; 
les centres de recherche-developpement. 

153. Chacun de ces acteurs doit etre associe a la realisation du programme 
en fonction de ses competences. Notre etude ne va cependant porter que sur 
les acteurs ci-apres: les Etats, les OIG, le secteur prive et l'ONUDI. 

2.2.l Role des Etats 

154. Au cours de la deuxieae Decennie, le plus difficile sera de redefinir 
le role de l'Etat dans le processus a' industrialisation plutot que de lui 
demander de se retirer, car tant que le secteur prive ne pourra pas jouer le 
role aoteur dans la realisation des projets et l'exploitation des entreprises, 
il incoabe sans doute encore a l'Etat d'assumer temporairement se role tout en 
creant les conditions necessaires a l'eclosion d'une classe dynaaique et 
coapetente d'entrepreneurs. 

155. L'objectif est de transformer les relations de l'Etat avec les 
entreprises, de minimiser l'intervention du secteur public dans certains 
doaaines et de l'orienter sur d'autres domaines tels que le aaintien de 
conditions generales propices a la concurrence et le maintien de certains 
services necessaires aux entreprises. Les efforts de l'Etat devraient etre 
axes sur les points suivants: 

definition des objectifs socio-economiques globaux et des 
politiques macro-economiques visant a reduire les desequilibres 
provoques par les programmes d'ajustement structurel; 

realisation du progamme d'appui au secteur prive ou d'activites 
precises necessaires au hon fonctionnement des entreprises: 
legislation et reglementation, formation professionelle, 
infrastructure; 

modernisation et l'adaptation de l'administration, notamaent de 
l'administration douaniere, des institutions fiscales et 
financieres, dans un climat nouveau de dialogue et de cooperation 
et non plus de centralisation; 

renforcement des industries les plus efficaces; 

ouverture d'un dialogue permanent et ouvert avec les responsables 
pour l'etablissement en commun des objectifs, la repartition des 
tAches et le suivi. 
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2.2.2 Role des OIG (ZEP, SADC et COI) 

156. Dans 
peraettre a 
divers pays 
dialogue et 
suivants: 

cette periode de crise et d'ajusteaaents, il faut s'efforcer de 
ces organisations de contribuer aux efforts de redresseaent des 
en incitant les acteurs econoaiques A profiter au maxiaua du 
de l'integration sous-regionale, notamraent grAce aux aoyens 

la coordination et l'haraonisation des politiques et 
regleaentations afin de facilitar les aouveaents des facteurs de 
production et des produits; 

le rasseablement, l'analyse et la diLfusion de donnees et 
d'inforaations co ... erciales, industrielles et techniques sur la 
sous-region et les £tats aeabres; 

la prolllOtion de l'utilisation du centre d'echange et des autres 
services de la Banque de la ZEP; 

l'elaboration de strategies et de politiques visant A la 
stabilisation et A la restructuration de l'econoaie en vue 
d'atteindre l'objec~if de croissance autonoae dans la sous-region; 

la recherche des possibilites industrielles et l'appui A 
!'elaboration et a la realisation des projets correspondants; 

l'organisation de reunions et de dialogues sous-sectoriels; 

l'organisation de foires industrielles. 

2.2.3 Role du secteur prive 

157. En general, le secteur prive local a joue un role ;aodeste autant du 
fait de sa faiblesse intrinseque (aanque de competence, faiblesse des fonds 
disponibles) que du fait d'un environnement economique institutionnel 
inadequat. La restructuration en cours devrait cependant aaeliorer 
l'environnement et encourager le secteur public a assumer un role directeur 
~ns le developpement industriel. Le secteur public devrait s'acquitter 
notamaent des responsabilites ci-apres: 

acquerir rapidement les competences techniques necessaires en 
matiere de gestion et de commercialisation; 

ameliorer le niveau d'efficacite en vue de rendre le secteur 
industriel plus productif et plus concurrentiel; 

proceder a l'examen et a l'etude des projets, au montage 
financier, a la creation et a la gestion des entreprises; 

rassembler et distribuer des informations commerciales et 
industrielles et des informations sur les possibilites offertes; 

organiser et regrouper des ent~eprises et des co-entreprises; 

acheter des entreprises dont la privatisation a ete approuvee; 

organiser les specialistes en associations et en groupcs 
d' interet; 
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participer activement aux dialogues et aux reunions de 
coordination avec l'Etat. 

2.2.4 Role de l'ONUDI et des autres organisations internationales 

158. Les organisations internationales et l'ONUDI en particulier sont priees 
d'apporter une assistance technique dans les domaines ci-apres: 

Kise A jour reguliere du progrmmae sous-regional de proaotion 
industrielle; 

Realisation d'etudes prealables d'investisseaents, y compris de 
profils d'investissements pour les projets choisis et fourniture 
d'informations sur les marches potentiels, la dimension des 
entreprises, les matieres premieres, les services de 
distribution, la technologie, les investissements necessaires, la 
main-d'oeuvre et la formation, les couts vraiseablables de 
production et la rentabilite finale du projet ou du programae; 

ldentif ication de domaines et de modes de cooperation entre les 
Etats ainsi qu'entre les producteurs et les services de 
recherche-developpeaent dans le cadre de la realisation du 
programme de la Decennie; 

Kise sur pied et renforcement de comites sous-regionaux de 
coordination charges d'examiner la mise A jour du programae 
sous-regional et de suivre sa realisation; 

La formation de specialistes locaux dans les domaines suivants: 
planification strategique, services de consultations industriels, 
elaboration de projets, achat de fournitures, appui A des 
entrepreneurs et producteurs locaux et creation d'associations 
liees A des projets moteurs; 

Organisation de consultations, de negociations et de reunions 
techniques concernant la promotion des investissements dans des 
sous-secteurs precis. 11 serait souhaitable d'organiser des 
consultations et des negociations entre les principaux acteurs; 

Appui aux Etats membres et aux organisations sous-regionales pour 
la mobilisation d'une assistance technique et d'investissements 
pour les projets industriels, etant bien entendu que la 
responsabilite principale des contacts avec les institutions 
financieres et les fonds d'investissements incombe aux Etats 
membres; 

·Mesures pour faciliter le dialogue avec le secteur public. 
L'ONUDI jouera le role de catalyseur et de mediateur et 
participera A la promotion du secteur prive. 

III. MODALITES DE I.A MIS! EN OEUVllE 

159. Une fois definis les acteurs principaux et leurs roles respectifs, il 
faut arr6ter les modalites de la mise en oeuvre du programme. Il s'agit 
nota11111ent de la recherche et de la formulation des projets, de leur execution 
et de leur financement. 
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3.1 Kodalites de recherche et de foraulation de projets 

160. Si tous les acteurs ont participe a la recherche des projets et 
programmes, il est souhaitable de creer, au niveau de la sous-region, un 
coaite de coordination et de promotion industrielle pour l'Afrique de l'est et 
l'Afrique australe, en vue de coordonner la formulation et la realisation de 
tous les programmes industriels sous-regionaux et de presenter des rapports 
periodiques aux organes de decision. Ce comite, dont devraient faire partie, 
lorsque cela est necessaire, tous les partenaires de la sous-region, 
comprendra des representants de Couvernement, des entreprises publiques, des 
banques sous-regionales et des principaux sous-secteurs tels que l'energie et 
le transport. Le secretariat de ce comite pourrait etre assuree par la ZEP. 

161. Les coaites de coordination seront aides par des coaites 
sous-sectoriels specialises clans la gestion strategique comae des coaites sur 
l'ali.nentation animale, sur l'huile alimentaire, des coaites sur la ainoterie, 
sur le aateriel de transports, sur les machines electriques, sur les produits 
pharmaceutiques, etc. Ces comites de gestion strategique participeront l la 
conception, aux etudes, a !'execution et au suivi de toutes les activites 
relatives l ce sous-secteur. 

162. Ces responsabilites seront par la suite asswaee par le centre du 
developpeaent industriel qui sera etabli conformeaent aux dispositions du 
Traite etablissant le aarche Commun de l'Afrique de l'est et de l'Afrique 
australe. Ce centre aura pour objectif: 

de promouvoir la cooperation entre les Etats membres en vue du 
developpement industriel; 

d'aider les Etats membres a mettre en place ou a renforcer les 
institutions nationales de developpement industriel; 

d'aider aux activites de formation et de perfectionnement de 
diverses categories de specialistes industriels notamaent pour la 
gestion et la commercialisation; 

d'organiser et de faire fonctionner une banque de donnees pour 
les informations industrielles; 

d'aider a l'elaboration de normes communes et de criteLes de 
controle de la qualite conformes aux dispositions du Traite; 

de cooperer avec les institutions nationales de developpement 
industriel des Etats membres et avec les institutions regionales 
africaines s'occupant du developpement industriel. 

163. Dans l'execution des objectifs ci-dessus, le centre devra: 

effectuer des etudes industrielles, rechercher des projets et 
proceder • des etudes prealables de faisabilte; 

fournir des services consultatifs en vue du developpement 
industriel en particulier pour la creation d'entreprises 
multinationales; 

travailler en etroite collaboration avec les centres de 
promotion, des echanges industriels et des investissements des 
Etats membres et echanger des informations avec eux. 
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3.2 Kodalites d'execution 

164. Une fois que le projet est arrete et qu'on en est arrive au stade de 
l'etude de faisabilite, la premiere aesure devrait consister • rechercher les 
pr090teurs potentiels qui pourraient prendre l'engageaent de concretiser le 
projet. Une caapagne active de promotion du projet doit etre aenee par les 
organisations et les banques sous-regionales afin de reunir les futurs 
actionnaires qui devront arreter les principales caracteristiques du projet 
ainsi que le profil de la future societe: type. capital actions, exemptions et 
privileges deaandes au pays hote. 

165. Cette assellblee doit aettre en place un groupe du projet COllpOSe 
d'operateurs, si possible. un representant du secretariat de la ZEP et un 
representant du pays hote. Ce groupe du projet qui aura une structure legere 
s'aquittera de toutes les activites telles que l'elaboration des statuts, la 
realisation des etudes et le choix du site jusqu'.l la convocation de 
l'assellblee constituante de la societe. 

3.3. Kodalites de financeaent 

166. La deuxieae Decennie debut .l un aoaent particuliereaent difficile pour 
les econoaies sous-regionales de l'Afrique: augmentation de la dette, deficit 
budgetaire et deficit de la balance des paieaents, sous-utilisation des 
capacites, chute des revenues des menages, penurie des capitaux etrangers. 
pour ne aentionner que quelques uns des probleaes. Le financeaent vient 
essentielleaent de prets ou de dons des institutions de financeaent 
bilaterales, de prets de la Banque aondiale, d'une assistance du FKI et de 
prets comaerciaux couteux. Cette situation exige une plus grande rigueur clans 
la gestion des ressources financieres de la sous-region afin d'eviter les 
gaspillages, de •ieux utiliser les ressources existantes et surtout de creer 
des conditions plus interessantes pour le capital etranger. 

167. On peut classer comae suit !'ensemble des besoins financiers de la 
deuxieae Decennie: 

1. Depenses de fonctionneaent pour l~s reunions des comites de 
coordination et du group~ charge de la Decennie; 

2. Depenses pour les etudes et l'assistance technique; 
3. Fonds pour la rehabilitation des entreprises existantes; 
4. Fonds d'investissements pour la creation d'entreprises nouvelles; 
5. Renforcement de !•infrastructure existante; 
6. Fonds d'investissements pour des infrastructures nouvelles; 
7. Fonds pour l'amelioration de l'infrastructure institutionnelle. 

168. Les domaines traditionnels de l'intervention des divers acteurs 
laissent supposer que les sources de financeaent se repartiront comae suit: 

Categorie 1: 

Categorie 2-4: 

Cat8gorie 5-6: 

Categorie 7: 

£tats et institutions sous-regionales de cooperation 
qui sont invitees .l mettre en place un mecanism de 
financement independent du tresor publique national; 

Secteur prive, £tats, assistance bilaterale et 
multilaterale, banques; 

Assistance bilaterale et multilaterale, BAD, FAD, 
FED, Banque mondiale; 

£tats, secteur prive et aide etrangere. 
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169. 11 faudra chercher par tous les moyens A mobiliser aussi bien des 
ressources locales que des ressources etrangere~. Les depenses relatives A 
l'execution du programme de la Decennie devraient etre incluses clans les 
budgets des Etats et des organisations intergouverneaentales (OIG). Les 
investisseaents prives dans le secteur industriel doivent etre encourages de 
fa~on i rendre ce secteur interessant par rapport a d'autres secteurs en 
particulier le commerce. 11 convient de developper l'interaediation 
financi~re et d'autres fonaes de mobilisation de l'epargne. Le transfert net 
de capital etranger, si necessaire pour le succes du progra.111me, ne se produira 
pas si l'environneaent economique, institutionnel et regleaentaire de 
l'Afrique n'est pas serieusement mis en ordre. 

IV. COOIDIRATIOR 

170. Une etroite coordination est necessaire a trois niveaux: entre les 
program.es nationaux et sub-nationaux, en~re les prograanae sous-regionaux et 
regionaux et au niveau international. 

4.1 Coordination entre les programmes nationaux et les program.es 
sous-regionaux 

171. En plus des reunions periodiques des organes des organisations 
sous-regionales, il faut etablir une etroite cooperation entre les 
responsables de la Decennie au niveau national et au niveau sous-regional. 
Une fois que les programme sous-regionaux de la Decennie ont ete approuves par 
les responsables, il faut encore qu'ils deviennent operationnels et qu'ils 
soient integres dans les plans nationaux de developpement. 

4.2 Coordination entre les organisations intergouvernemcntales 

172. Etant donne que la ZEP inclue tous les Etats de la region de la SA.DC et 
de la COi a l'exception de la Reunion, une meilleure coordination et meae dans 
certains cas une repartition des tAches, est necessaire entre les trois 
organisations. 

173. La ZEP, couvrant un plus grand territoire devrait avoir la charge de 
l'elaboration des plans et programmes ainsi que de la planification 
territoriale. La SADC et la COI devraient etre actifs sur leur territoire 
respectif jusqu'a la complete integration economique de la sous-region. Dans 
ce contexte et afin de realiser le programme de la Decennie, le comite de 
coordination propose devrait etre au niveau de la ZEP tout en comprenant des 
representants non-gouvernementaux de la SADC et de la COi. 

4.3 Coordination et suivi au niveau international 

174. Comme pendant la premiere Decennie, les secretariat de l'OUA, de la CEA 
et de l'ONUDI devraient etre charges de la coordination et du suivi au niveau 
international, organiser des reunions frequentes et diffuser des rapport 
d'execution et des rapports interimaires. Une evaluation obligatoire a la fin 
de chaque phase, par exemple au cours de la troisieme et de la sixieme annee, 
pe111ettrait de faire les ajustements necessaires pour la phase suivante avant 
la fin du progra111111e et d'ameliorer ainsi les chances de succes de la DDIA. 
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C H A P I T ll E V I 

DESCllIPTIOH DE LA PHASE D"UllGEHCE 

17S. Comae il a ete precise a la section I du ~hapitre V ainsi qu•au 
tableau s, la phase d'urgence contient trois eleaents, chacun visant des 
objectifs precis et concrets. L'eleaent appui concerne les objectifs ci-apres: 

Coordination et haraonisation des politiques et des 
rt:gleaaentations; 
Kise en place d'institutions; 
Kise en valeur des ressources hwaaines. 

Eleaent 1 {appui) 

Objectif 1: Coordination et harmonisation des politiques et des 
reglementations 

Produit: Dans certains domaines, les politiques econoaiques sont trop 
divergentes, notamaent en ce qui concerne la fiscalite, les taux de 
change, le cout des facteurs, etc. Ces problemes doivent etre abordes, 
en depit de leur caractere delicat, afin de determiner les doaaines ou 
il est possible de proceder a une harmonisation. 

Activite: Faire la synthese des refonaes en cours dans les Etats 
aeabres de la ZEP, de la SADC et de la COi. La situation sera analysee 
et des propositions seront faites en vue d'assurer la coordination et 
l'hanaonisation dans les domaines suivants: 

fiscalite 
douanes 
banques 
legislation commerciale 
main d'oeuvre 
investisse11ent 
transports et communications. 

Oblectif 2: Kise en place d'institutions 

Les institutions qu'il est propose de creer ici sont des organisations 
intergouvernementales (OIG) s'occupant d'information indristrielle, de 
normes et d'organisation des professions. 

Produit: Renforcement des OIG existantes (ZEP, SADC, CO[) gr4ce a la 
realisation de programmes de cooperation et d'integration en Afrique de 
l'est et en Afrique australe. 

Activite 1: Diagnostic des OIG. Les resultats en ce qui concerne les 
presents objectifs, en particulier pour ceux qui sont lies a 
!'industrialisation de la sous-region, seront evalues. Les points 
faibles seront determines et des solutions seront proposees. 

Produit: Creation d'un centre sous-regional d'information industrielle 
et technologique afin de pallier A l'absence d'informations regulieres 
et A jour sur les entreprises. 
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Activite l: Evaluation des besoins en information. L'etude sur ce 
secteur portera sur le Gouverneaent, le secteur prive, les associations 
et les chaabres d'industrie, les banques, les universites, afin 
d'evaluer leurs besoins en aatiere d'inforaation et les couts eventuels. 

Activite 2: Etude relativ.? a la creation d'un centre sous-regional 
dote de reseau.x nationaux. 

Produit: Kise en place d'un centre sous-regional pour les noraes et le 
controle de la qualite. 

Activite l: Evaluation des besoins en ce qui concerne les noraes et le 
controle de la gualite. Cette evaluation sera fondee sur une etude des 
produits dont la commercialisation est relativeaent plus active ou 
pourrait eventuelleaent devenir plus active dans la sous-region et a 
!'exportation afin de faciliter les echanges comaerciaux et 
technologiques et d'etablir des noraes de qualite suffisamment 
exigantes pour encourager les producteurs a se rapprocher des nonaes 
exigees pour le commerce international. 

Activite 2: Entreprendre des etudes relatives a la creation du centre 
sous-regional dote d'antennes nationales. 

Produit: Organisation des professions 

Activite 1: lnventaire des professions plus representatives, analyse 
de leur organisation. 

Activite 2: Propositions en vue du renforcement des institutions 
existantes et creation de nouvelles institutions. 

Objectif de la mise en valeur des ressources humaines 

Produit: Developpement des services de consultation industriels. 

Activite l: Repertorier les entreprises de consultants et d'~xperts 
existantes et evaluer leurs besoins en matiere de formation, de 
specialisation et de materiel. 

Activite 2: Organisation de seminaires de formation/specialisation et 
mise a disposition d'installations ou de materiel. 

La question des reformes economiques et le probleme plus delicat de 
l'acces aux devises incitent les entreprises locales a rechercher 
davantage des contrats de soutraitance au niveau local ou 
sous-regional. Outre les activites mentionnees ci-dessus, il faudrait 
done developper la capacite des services de consultants et diffuser des 
informations sur les possibilites existant dans ce domaine ou dans 
d'autres domaines. Cette activite pourrait egale~ent avoir l'avantage 
d'attirer des investissements etrangers. 

Produit: Planification de la main-d'oeuvre industrielle 

Activite 1: Evaluation des besoins en main-d'oeuvre industrielle 

Activite 2: Inventaire des ressourcef. existantes et des possibilites 
en matiere de formation 



.. 

_ •. -/so 
Activite 3: Elaboration de progralllllles d~ formation/specialisation de 
la aain-d'oeuvre et de programmes d'ajustement. 

Element 2 (Consolidation) 

Objectif: Realisation des projets de rehabilitation/restructuration/ 
modernisation ayant deja faits l'objet d'etudes 

11 s'agit ici de renforcer, au niveau sous-regional, les relations 
entre les unites existantes (par exeaple, aider a aettre en place un 
systeae industriel sous-regional permettant d'ameliorer la 
coapetitivite des industries nationales). Le faible taux d'utilisation 
de la CafaCite installee (publique OU privee) montre indiscutableaent 
que l'integration industrielle par une remise en etat et une remise en 
action des unites existantes est une necessite absolue. 

Produit: Promotion d'investissements pour les projets 

Activite 1: Elaboration de profils de projets industriels et large 
diffusion de ceux-ci aux operateurs, aux services de promotion, aux 
banques et aux investisseurs etrangers. 

Activite 2: Missions dans tous les Etats membres de la sous-region 
pour faire connaitre ces projets aux chaabres de co ... erce, aux 
operateurs et aux banques. 

Activite 3: Convocation d'une assemblee des investisseurs potentiels 
afin d'arreter des caracteristiques essentielles des projets et les 
mesures A prendre avant l'assemblee constituante. 

Activite 4: Assemblee constituante de la societe. 

Activite 5: Realisation du projet. 

Activite 6: Recherche de nouveaux projets de consolidation. 

Element 3 (Expansion) 

Produit: Etude de sous-secteurs prioritaires non encore explores soit 
parce qu'ils repres~ntent des apports importants pour d'autres 
sous-secteurs, soit parce qu'il s'agit de sous-secteurs ou les 
deficiences de la production sont les plus durement ressenties. 

La phase 2 (consolidation) et la phase 3 {expansion) ne sont pas 
decrites dans le present document car il n'est pas encore possible de 
les analyser. Leur teneur dependra essentiellement des resultats de la 
phase 1 (urgence) dont l'objectif est de mettre en place et de 
renforcer la base d'une cooperation industrielle harmonieuse dans la 
sous-region. Les resultats de la phase 1 determineront le volume des 
investissements industriels que la sous-region pourra reunir au cours 
des phases successives. 
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ANNEXES 

1. Etats membres de la ZEP, de la SADC et de la COI 

2. Liste de projets figurant dans les documents suivants: 
CAKI.10/6/Vol.2 

ICE/1991/6/Vol.2 
Annexe 2 

Projets prioritaires {A) 
Proj~ts optionnels {B) 

3. References 
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ANNllE 1 

ETATS KEMBRES DE LA ZEP, DE LA SADC ET DE LA COI 

Etats aembres de la ZEP Etats aeabres de la SADC Etats aembres de la COi 

1. Angola 1. Angola 1. Coaores 
2. Botswana 2. Botswana 2. France (departeaent 
3. Burundi 3. Lesotho fran~ais d'outremer 
4. Como res 4. Malawi de la Reunion) 
5. Djibouti 5. Mozambique 3. Madagascar 
6. Erythree 6. Namibie 4. Maurice 
7. Ethiopie 7. Swaziland 5. Seychelles 
8. Kenya 8. Tanzanie 
9. Lesotho 9. Zambie 

10. Kadag_ascar 10. Zimbabwe 
ll. Malawi 
12. Maurice 
13. Mozambique 
14. Naaibie 
15. Ouganda 
16. Ruanda 
17. Seychelles 
18. Soaalie 
19. Soudan 
20. Swaziland 
21. Tanzanie 
22. Zambie 
23. Zimbabwe 



LISTE nr.s fmlm POUR La SOUS·BDilQH II L'U'.BIQYli g1 L'W: 
rr 11 t'mmw ltJSTBllE 

~ PrQjets Prioritaires M Pm ~ ~ 

1. Fabrication de ~teurs diesel pour les 7.lmbabwe 1983 B Hecanlque 
tracteurs, les camions et les autobus 

2. Fabrication de ~teurs electriques Zambie 1983 B Hecanique 

3. Fabrication de transf onnateurs electriques Zambie 1983 B Hecanique 

4. Usine d'engrais phosphates OUganda 1983 B Chimique 

5. Production de soude caustique Kenya/lnde 1983 B Chlmique 

I 6. Usine integree de chlor-alkali et PVC Zimbabwe 1988 c Chimlque 
I 

l:l 
N 

7. Projet de production de verre a vitre de Hbagala Tanzanie 1988 c Chimlque 

8. Usine de melange et d'emballage de ciment (et Lesotho 1988 B Hateriaux de 
extension de la ligne ferroviaire existante) construction 

9. Production d'huile de consaimation Lesot.ho 1988 B Agricole 

10. E>.-pansion de la production existante de panpes Swaziland/ 1991 B Hecanique 
pour !'irrigation et la fourniture d'eau en Zimbabwe 
milieu rural 

11. Assistance a l'Organisation regionale africaine ARSO/AIH'M'R/ 1983 c creation des §j 
pour la nonnalisation (AllSO) et l'Institut CEA/OUA/ONUDI inst! tutions 
africain pour la fonnation et la recherche en ! :.. 
techniques superieures (AIHTTR) re. ~~ 

12. Inventaire des !llOyens de f onnation de la SADC 1981 c Appui direct e. e. . . 
N NN 

sous-region 



~ ~ Pdorltaim M Dm ~ ~ 

13. Fo1111ation du personnel technique et de gestion SAOC 1983 c Formation 
directe 

14. Hise en valeur de l'entrepreneuriat local CEA/OAU/ONUDI 1983 c Appui direct 
(Annuaire des profils de petits projets 
industriels) 

15. Transfonnation de "Xenya Textile Training Xenya 1988 c creation des 
Institute (m'I)" en \DI centre de fonnation institutions 
sous-regional 

16. Institut Tanzanien de la Technologie du Cuir Tanzanle 1988 c Creation des 
institutions 

17. Stabilisation de l'lnstitut des t~chniques Tanzanie 1988 c creation des 
du ciment inst! tutions 

~ 

18. Creation d'lDI Centre pilote et d'un Centre Tanzanie 1988 c Pilote I 

industriel de demonstration pratique a TEM!X) 

19. Progranme pour la nonnalisation, le controle COi Crea lion des 
de la qualite et la metrologie dans les pays inst! tutions 
de la c01 

20. Expansion d'\DI Centre de formation et de Sous-region c Creation des 
~herche en ressources marines COI inst! tutions 

21. Creation d'lDI Institut pour le traitement ZEP/Ethiopie c Agro 
du cuir et la fabrication des produits 
en cuir (LI.Pl) 

"' Rehabilitation et rationalisation des usines ZEP c Materiaux de .: ... 
de ciment (deuxieme phase) construction 

23. Initiation a un reseau de demonstration de la ZEP B Mecanique 
ronception et de la fabrication assistees par 
ordinateur (CAO/FAO) 



12.. Projets Priorltaires fm llm ~ ~ 

24. Reevaluation et amelioration d'\Dle etude de ZEP Kecanique 
faisabilite sur la creation d'\Dle uslne de 
fabrication de produits du cuivre pour le 
inarche de la ZEP 

25. Progranme de la ZEP pour la production de ZEP/Ethiopie/ Kecanique 
pieces de rechange Malawi/Maurice/ 

Sanalie/Tanzanie/ 
OUganda/Zambie/ 
Zimbabwe 

26. Centre pilote pour l! petite industrie du ZEP Environnement 
tral tement des eaux usees 

27. Kise en valeur des capacites dans l'identi- ZEP/Zimbabwe c Logement 
fication, la fonnulation, l'estlmation, le 
contr6le et !'evaluation d'\DI projet industriel VI 

VI 

28. Centre de fot111ation pour l'industrie sucriere ZEP/Kaurice c Agro I 

29. Fonnation de f ot111ateurs dans les tests et ZEP/Kaurice c Agro 
et contr6le de quallte dans le traitement 
des aliments 

30. Fonnation et developpement d'\DI prograllllle dans ZEP/Kenya c Agro 
\I\ systeme de gestion de la technologie de la 
production inte<jtee pour l'industrie textile 

31. Kise en valeur des ressources h\lllaines pour ZEP Agro 
l'industrie petroliere 

32. Assistance aux Etats membres de la ZEP dans Lesotho/ Logement 
la pl'OllKltion des systemes de not111alisation et Swaziland/ 
de contr6le de qualite Ruanda 

33. cooperation sous-re<jionale pour la pl'OllKltion Sana lie/ Logement 
de la petite et moyenne industrie Dj iboutl/ 

cc:mres 



IQ... Proiets~Prioritaires P.m Dill SD1U! ~ 

34. Systeme d'infonnation industrielle de la ZEP 2EP Logement 

35. Capacite de la 2EP pour la progra11111ation du ZEP Logement 
developpement industriel inteqre a long terme 

36. P~tion des projets d'investissement 2EP 
industriel au ft>yen de rencontres sur 
l'investissement 

37. Rationalisation et haI1110nisation des codes 2EP 
d'investissement 

38. Creation d'\11 centre de technologie et ZEP Metallurgie 
metallurgique 

39. Rationalisation et revalorisatlon des usines 2EP Metallurgie 
I 

~ 
et des laminaoirs du fer et de l'acier 

40. Fabrication du 11111teriel ferroviaire roulant, Mozambique A Appul direct 
equlpements et produits hydranecaniques et 
metalanecaniques 

41. Readaptation des industries du sel Mozambique B Appui direct 

42. Tanr.erle Djibouti B Appui direct 

43. Centre d'etude de fabrication des outils Ethiopie A creation des 
mecaniques installations 



~ Proiets d'option B Em DI.ti ~ ~J,I[ 

1. Allelioration et diversification des produits Zimbabwe 1983 B Metallurgique 
ZISCtMEEL 

2. La potasse d'Ethiopie Ethlopie/ 1983 B Chlmlque 
Libye 

3. Production d'enqrais phosphates Burundi c Chlmlque 

4. unite de production de verre ~ vitre Madagascar 1983 B Chimlque 

5. creation d'\Dle usine siderurqique integnle Madagascar 1988 B Metallurqlque 

6. creations de centres multinationaux pour la Mozambique/ 1988 B Metallurgique 
fabrication d'epon9es de fer dans les pays Tanzanie/ 
de la ZEP OUganda/Zambie 

l. Fabricatiou de vehicules bon llU'Che Ethiopie 1988 c ttecanlque 
~ 

8. creation d'\11! usine de raffina<Je et Soma lie 1988 B Chimique I 

d'ellballa<Je du sel 

9. Madaptation d'\Dle usine d'uree Somalie 1988 B Chimique 

10. Fabrication de noir de carbone Kenya 1988 c Chlmlque 

11. Rehabilitation de l'usine de fabrication Zambie 1988 B Chlmique 
d'oxychlorure de cuivre 

12. Rehabilitation de l'usine d'oxychlorure Zimbabwe 1988 B Chimlque 
de cuivre 

13. Sels de chmlle pour le tannage Zimbabwe 1988 B Chlmique 

14. Production de ciment dans les pays et les Madagascar/COi 1988 B construction 
iles de l'Ot'ean Indien 

15. creation d'une entreprise conjointe pour Swazlland/IJIZ 1991 B ttecanique 
l'assembl199 des bicyclettes 



~ Proiets d'ootion B fm Pm S.tl1ll1 ~ 

16. Expansion de l'mlne de prodults pharmaceutiques Lesotho/ZEP 1991 B Chlmlque 
du Lesotho 

17. Amelioration et developpement de l'lndmtrie SM>C 1983 c Creation des 
du ciment du Lesotho institutions 

18. Transfonnation de "Ethiopian Management Ethiopie 1988 c Creation des 
Institute" en \DI centre som-reqional institutions 

19. Transfo:naation du "Management Training and OUganda 1988 c creation des 
Advisory Centre (MTAC)" en \DI centr "Om- institutions 
riqional 

20. Creation d'\11 Institut du ciment a l'mine Ethiopie 1988 c Creation des 
de cimen t de Mugher institutions 

~ 
I 

21. Transf oniation du "Indmtrial Vocational sanalie 1988 Creation des c 
Training Centre (IVIC) de Mogadiscio en \Bl institutions 
centre som-reqional 

22. Production de pieces de rechange dans les Kenya/Tanzanie 1988 c creation des 
pays de la ZEP Zimbabwe institutions 

23. Usine de fabrication de couvertures du Lesotho Agricole 

24. Indmtrie et vaccins du Botswana Botswana Agro 

25. Projet de tannerie Botswana Agro 

26. Pcmade et bandage Botswana Agro 

27. Examen des matieres premieres en vue de la BAtiment 
creation de l'indmtrle des materiaux 
ref ractaires 

28. creation de centres pour !'extraction d'huiles Chimiques 
essentielles 



12.. Prpjets d'option B fm Dill ~ SIWll[ 

29. Centre de formation metallique pour l'industrie Mecanique 
du batiinent 

30. Etuie de falsabllite sur !'expansion et le Hecanique 
developpement de la production de machines-
outils 

31. Etude de falsablllte sur la creation d'une 
industrie automobile 

32. r.reation d'un caaplexe pour la transformation Mozambique B Appui direct 
du bois 

33. Appui de la part de la Division de l'industrie SADC A Creation des 
et cooperation industrielle de la SADC institutions I 

~ 
I 

34. Mormalisation et contrOle de la qualite SADC A Creation des 
instl tutions 

35. Conception technique et developpement de SADC Appui direct 
produits 

36. creation d'un centre d'echange d'information SADC A Creation des 
institutions 

31. Developpement des petites et 1M>yennes 
industries (etude/atelier) 

SADC B Appui direct 

38. Recherche et developpement (etuie) SADC A Appui direct 

39. Gestion et mise en valeur des c:oiapetences SADC B Formation 
directe 

40. Etuie sur !'amelioration du climat SADC Appui direct 
d'investissement 

41. Systene de mesures d'echange direct y compris SADC B Appui direct 
les accords bilateraux 



112.. Proiets d 'OJltlon B bll Dill ~ ~ 

42. systeme general d'etudes preferentlelles SADC A Appul direct 

43. ~nuaire du camnerce SADC B Appui direct 

44. Participation des entreprlses de la SADC dans SADC B Appui direct 

les projets ron~ par la SADC 

45. Echanqe d'infonnatlon et renforcement des nDyens COi B creation des 

de t"OOrdination instl tutlons 

I 

g 
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